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Accord 
Séguy-Maire 

Lundi soir, aprôs de longues 
heures de négociat ions, Georges 
Seguy et E d m o n d Maire sont 
parvenus â un a c c o r d sur l'unité 
d'act ion entre les deux centra­
les. C e t accord prévoit que dans 
un premier temps l'unité entre la 
C G T et la C F D T se fera à partir 
des entrepr ises pour s'étendre 
aux branches professionnel les et 
aux régions. Seguy et Maire se 
reverront fin octobre pour tirer 
un premier bilan de cette unité 
d 'act ion. 

L I R E EN P A G E 4 

Afghanistan : 
la révolution 
de palais 
de Kaboul 

Selon les dernières informa­
t ions, Taraki serait mort dans les 
af frontements qui s e sont dé­
roulés d imanche , dans la capi­
tale afghane. La télévision so ­
viétique a , de s o n cô té , fait 
l'éloge d'Hafizullah A m i n , n o u 1 

veau président de l 'Afghanistan. 
Il est peu probable que cette 
révolution de palais pu isse élar­
gir les bases d'un régime rejeté 
par une major i té de la popu­
lation et confronté à une rébel­
lion qui s 'étend à t o u t e s 4 les 
provinces du pays. 
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Cité en révolte 
La Grappinière, ghetto situé 

au Nord de Vaulx e n Vel in dans 
la banl ieue de Lyon . Une cité 
laissée à l 'abandon, qui s e dé­
labre petit à petit. Une popula­
t ion en major i té immigrée sou ­
mise à la répression, aux bri­
m a d e s policières. Vendredi , des 
f l ics qui s 'en prennent sauva ­
gement à un jeune , accusé de 
vol de voiture. Et c 'est l'explo­
sion ! 
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CHOMAGE, HAUSSE DES PRIX, REPRESSION... 

ET IL PERSISTE ! 
Chiffres manipulés... réalité falsifiée... 
Giscard a tenté une heure durant 
de justifier sa politique 

Jeudi et venrf edi, les CHS contre les ouvriers de Lardet Babcock à Cherbourg. 
Lundi, Gisc-'d a />ru"ns de poursuivre cette politique. 

Sortant pour une fois de ses rêveries 
sur l'an 2000. Giscard a tenté lundi 
soir, ur . j heure durant, de justifier sa 
politique. S a politique, c'est le chô­
mage imposé à près de deux millions 
d'en re nous, c'est l'atteinte au pouvoir 
d'<i>h<jt de millions de familles populai­
res, c'est la répression, sournoise ou 
v.olente. Monsieur d'Estaing n'éprouve 
rus le besoin de justifier cette politique 
J U X yeux du patronat : elle est faite 
pour lui. 

Mais lundi soir, c'est «é tous les 
français» qu'il s'adressait pour justifier 
l ' in just i f iable. Mensonges , mépr is , 
hypocrisie, n'y seront pas parvenus. 

Ce n'est pas en expliquant qu'on 
observe «un ralentissement de la dé 

térioration de l'emploi» qu'on parvient 
à éluder le fait que c'est la politique 
giscardienne qui est responsable du 
chômage. Ce n'est pas en disant que 
si les prix n'avaient pas augmentés, la 
hausse aurait été moins forte ( I I , qu'on 
parvient à masquer la lourde respon­
sabilité du gouvernement en la ma­
tière. 

Ce n'est pas en pérorant sur la ré­
duction des inégalités qu'on parvient à 
faire oublier que l'écart des revenus est 
le même qu'il y a trente ans. Ce n'est 
pas non plus en racontant que les 
luttes sont responsables des difficultés 
économiques que Giscard évitera les 
luttes cent fois justifiées contre sa 
politique. 

Rien de nouveau certes, dans ce 
discours prononcé devant quatre jour­
nalistes convoqués pour la figuration. 
Une impression cependant : la multi­
plication des mensonges et des hypo­
crisies formulés par Giscard lundi soit 
prouve combien la bourgeoisie a au­
jourd'hui du mal à faire passer sa 
politique antipopulaire. C'est de mau­
vaise augure pour le consensus tant 
souhaité par Giscard et les siens. Et 
c'est tant mieux. 

N.D. 
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La Ruhr, coeur de la classe ouvrière allemande - 2 

Les restructurations 
dans la sidérurgie 

allemande ont 
durement frappé 

la classe ouvrière 
de la Ruhr, 

entraînant des 
dizaines de 
milliers de 

licenciements. 
Et ça continue... 
Face à /'austérité 

à l'allemande, 
des travailleurs 

font le point sur 
la grève 

très importante 
qu'ils ont menée. 

Reportage 
d ' A n n e R H E I N «Des emplois pour les chômeurs I Les 35 heures pour tous» 

La grève des sidérurgistes : c'est une lutte qui aura marqué 
la Ruhr. Une expérience riche d'enseignements. Terminée 
depuis plusieurs mois au moment de ma visite dans la Ruhr, 
elle est encore extrêmement vivante dans l'esprit des travail­
leurs. Beaucoup m'en parlent, sidérurgistes ou non, avec 
enthousiasme, avec espoir, parfois avec un peu de résignation, 
rappelant ces six semaines durant lesquelles les sidérurgistes 
se sont battus contre les barons de l'acier, tenant bon. jour et 
nuit, dans la neige et le froid, leurs piquets de grève aux 
portes de Mannesmann, Thyssen, Hoesch, Klockner, Krupp. 
Ils parlent de cette période riche en discussions où les 
rapports entre travailleurs, échappés pour un temps au rythme 
infernal des 3 x 8 . étaient un peu changés, de la solidarité 
qu'ont manifestée é leur égard tant de travailleurs allemands, 
de la combativité exemplaire des travailleurs immigrés notam­
ment. Ils parlent aussi de la «défaite» et de la responsabilité 
qu'y ont les directions syndicales, et parfois de la confiance 
encore trop grande des syndiqués en leurs états-majors. 

Nous nous sommes retrouves 
un soir, avec Charlie, électricien 
depuis 32 ans chez Mannes-
mann-Huckingen, vétéran com­
muniste et maintenant, depuis 
de longues années, délégué syn­
dical ( I l et membre de la direc­
tion des délégués syndicaux ; 
Schorsch. jeune sidérurgiste et 
délégué syndical chez Thyssen-
Hamborn. Stephan, sidérurgiste 
chez Mannesmann et militant 
communiste. Ensemble, dans le 
petit pavillon qu'occupe Charlie 
avec sa famille dans une cité 
ouvrière de Mannesmann direc­
tement derrière l'usine de Huc-
kingen, nous avons tiré le bilan 
de cette lutte. Charlie, Schorsch 
et Stephan ont été actifs dans la 
grève, ils ont été, dans leurs 
boites, parmi ceux qui étaient à 
la tête du mouvement. Implantés 
en partie depuis des années dans 
leurs usines, avec une grande 
expérience du travail syndical, 
jouissant de la confiance de leurs 
camarades de travail, ces travail­
leurs ont fait preuve d'un grand 
souci de présenter aux lecteurs 
de notre journal un tableau réel 
de la situation dans leurs boîtes, 
insistant aussi bien sur les acquis 
de cette lutte très importants 
pour l'ensemble de la classe ou­
vrière allemande, que sur les fai­
blesses, les divisions du mouve­
ment ouvrier allemand, et sur le 
chemin â parcourir pour aboutir 
à des luttes victorieuses. 

— V o u s , les s idérurgistes 
de la Ruhr , avez mené, 
l 'hiver dernier , une lutte 
dure et longue pour des 
augmenta t ions sa lar ia les et 
la réduct ion du temps de 
t rava i l . L a revendicat ion de 
la semaine de 35 heures 
s a n s baisse de salaire a été 
a u cent re de votre lutte. 
Q u e s i g n i f i e pour v o u s 
c e t t e r e v e n d i c a t i o n q u e 
vous avez imposée à votre 
di rect ion synd ica le ? 

Char l ie : C'est qu'on savait ce 
qui allait nous tomber dessus, ce 
que les capitalistes nous prépa­

rent. Bien avant la grève, en 
1977, nous, chez Mannesmann. 
on a demandé la semaine de 32 
heures, c'est-à-dire la 5* équipe. 
On sait ce qui nous attend, on 
en a beaucoup discuté dans la 
boî te. Chez Mannesmann-
Huckingen, on est 9 000 mainte­
nant, il y a quelques années, on 
était encore 11 000. D'ici 1981, 
ils veulent nous réduire à 7 000. 
Et partout, c'est pareil. 

Stephan : Pour donner un 
exemple : je travaille à une ins­
tallation de coulée continue. 
Quand ça bosse vraiment dur 
comme maintenant après la grè­
ve, on produit 40 à 45 000 ton­
nes mensuelles. Maintenant ils 
sont en train de construire une 
nouvelle installation de coulée 
continue qui, une fois terminée, 
produira 100 000 tonnes men­
suelles avec moins de travailleurs 
que l'installation actuelle. 

S c h o r s c h : Chez Thyssen -
Hamborn, on était, il y a quel­
ques années, 20 000 ; aujour­
d'hui, 16 000. Maintenant, la di­
rection a sorti un projet selon 
lequel dans une première phase, 
comme ils disent, c'est-à-dire 
dans un délai de trois ans, 2 500 
emplois vont être supprimes. 
Pour toutes les usines Thyssen 
de la région, ça doit faire dans 
les 14 000. Deux ou trois des 
hauts fourneaux de Thyssen à 
Duisburg vont fermer aussi. . . 

C h a r l i e : C 'es t pour ce la 
qu'on revendique depuis plus de 
deux ans la semaine de 35 heu­
res sans perte de salaire, car 
bien sûr on s'oppose à payer la 
réduction du temps de travail par 
une baisse du salaire. Contre les 
rat ional isat ions, le chômage, 
etc., il s'agissait pour nous de 
mobiliser, d'engager la lutte, de 
faire en sorte que des directions 
syndicales appellent à la lutte. Et 
en automne dernier, deux mois 
avant la grève, on a dit que cela 
devrait se faire par une grève 
dans toutes les aciéries. 

S tephan : La revendication 
des 35 heures ne change bien 
sûr rien au fait du chômage par 
exemple. Le chômage fait partie 
du système capitaliste, il restera 
tant qu'existera le capitalisme. 
La revendication des 35 heures 
n'est donc pas une revendication 
qui met en question les fonde­
ments même du système, c'est 
une revendication dans la lutte 
contre les conséquences de la 
rationalisation capitaliste qui en­
traîne le chômage, dans la lutte 
pour la garantie de nos emplois. 

La revendication des 35 heures 
a effectivement été imposée à la 
direction syndicale, contre la vo­
lonté du niveau national du syn­
dicat. Mais ensuite, il n'y a pas 
eu de mobilisation notable pour 
cette revendicat ion, je c ro is 
qu'on peut même dire que beau­
coup de gars étaient plutôt éton­
nés que finalement, après de 
longues négociations, la direc­
tion syndicale les appelle à la 
grève pour les 35 heures. Et il 
faut dire aussi que, pour beau­
coup de travailleurs, ce n'était 
pas si évident ce qu'on voulait 
obtenir avec cette revendication. 
87 % se sont prononcés pour 
cette grève, c'est vrai, mais cela 
correspond moins à une très 
grande clarté sur le but de la 
grève qu'à la situation en géné­
ral. 

S c h o r s c h : Oui. parce que les 
gars se sont dit : ça ne peut plus 
continuer comme ça : des salaires 

insuffisants, des négociations qui 
mènent à pas grand chose, et 
puis parce qu'on sent bien com­
ment on est exploités jour après 
jour par les patrons. La plus 
grande motivation de beaucoup 
de gars a effectivement été celle-
ci : on ne se laisse plus faire, on 
est restés tranquilles pendant 50 
ans, maintenant, c'est fini. Et ce 
n'est qu'une fois en grève, qu'on 
s'est mis à discuter sur ce qu'on 
voulait en fait. 

Il faut dire aussi que la direc­
tion syndicale a contribué pour 
beaucoup è ce manque de clar­
té. Dans la manière dont elle a 
formulé le but de la grève, cha­
cun pouvait trouver ce qui lui 
plaisait. Et puis, elle a dit : les 35 
heures, on ne peut pas les obte­
nir comme ça, tout de suite. Et 
aussi : la réduction du temps de 
travail, on est pour, mais ce qui 
est encore plus important c'est 
l'humanisation des emplois, et 
les gars n'ont pas bien vu com­
ment, avec les 35 heures, on 
peut lutter pour le maintien des 
emplois. 

C'est vrai, les gars étaient dé­
cidés à lutter, mais ce qu'il faut 
dire aussi, c'est que la confiance 
dans la direction, la confiance 
que la direction allait sûrement 
mener â bien les choses, qu'on 
n'avait qu'à attendre, cette con­
fiance était encore très grande. 
On l'a vu dans la grève, chez 
nous en Allemagne, les travail­
leurs ont encore beaucoup de 

confiance dans la direction syn­
dicale. 

Char l ie : Il faut dire aussi 
qu'on manque un peu d'expé­
rience ici. Et justement, notre 
dans ces vingt dernières années 
une véritable machine à élever les 
véritable machine à élever les 
salaires ; il ne s'est jamais pré­
senté comme une organisation 
de lutte des travailleurs. 

S tephan : Les gars se sont 
habitués très fort à cet automa­
tisme des négociations tarifaires 
annuelles. Et comme l'a dit 
Schorsch, il y a une certaine 
passivité ; les gars se disent : 
c'est à ceux d'en haut de négo­
cier les augmentations salaria­
les ; ils ont vu des centaines de 
fois que ça se passe comme ça, 
qu'il y a négociations, éventuel­
lement appel au vote pour la 
grève ; ils ont vu aussi qu'on les 
appelait à voter pour la grève, ils 
ont voté pour et malgré tout pas 
de grève. Donc il existe effecti­
vement ces tendances à s'en 
remettre à la direction syndicale. 
Cela n'empêche pas d'ailleurs 
qu'il existe en même temps une 
très grande méfiance à l'égard 
des dirigeants syndicaux . Chez 
nous, chez Mannesmann. les 
gars te disent par exemple : «Il y 
a Loderer (2) au Conseil de 
surveillance de la boîte, et cela 
n'empêche pas des rationalisa­
tions gigantesques. Ceux d'en 
haut, ils s'en mettent plein les 
poches, et nous, on nous vire». 
Mais il est vrai que la confiance 
dans les actions autonomes, ça 
n'existe pas encore tellement, du 
fait de l'évolution dans son en­
semble ; la «cogestion» compte 
aussi. Et au moment où notre 
syndicat, dont en fait on n 'at­
tendait plus grand chose, appelle 
à la grève, les gars se disent let 
môme les travailleurs les plus 
actifs et les plus clairvoyants! : 
pour une fois, c'est juste ce 
qu'ils nous proposent, ils veulent 
la lutte, maintenant ils vont aussi 
étendre la grève. Comme ça, la 
confiance a pu être rétablie. 

(1) Les délégués syndicaux, Ver-
trauens/eute, sont élus par les syn­
diqués d'une section, d'un atelier, 
etc.. Contrairement aux membres 
des Comités d'entretrises, Betriebs-
ràte, ils ne sont pas liés à la 
réactionnaire législation du travail, 
et ne sont donc pas obligés de 
«coopérer en toute confiance» avec 
le patron dans l'entreprise. En fait, 
c'est parmi les «Vertrauensleute» 
que se recrutent les travailleurs les 
plus actifs, les plus combatifs. 

(2) Loderer: chef de l'IG Metall. 

C e u x de M a n n e s m a n et c e u x d 'Usinor 

Longwy : c'est un nom qui a un contenu 
pour beaucoup de travailleurs allemands. 
J 'a i souvent été sollicitée pendant mon 
voyage dans la Ruhr pour expliquer, donner 
des détails, sur la perspective de la lutte, le 
soutien dans la population, la politique des 
directions syndicales et du P C F . . . A leur 
tour, des travailleurs m'ont expliqué c e que 
cela signifie pour eux. la solidarité proléta­
rienne. 

Charlie. 56 ans. m'a parlé de la participa­
tion à une délégation de sidérurgistes de 
chez Mannesmann à la manifestation du 23 
mars a. Paris. 

«On leur a écrit pour exprimer notre solidarité 
avec leur lutte. Là-dessus, la CGT nous a invités 
à participer à la marche sur Paris. On a été une 
cinquantaine à leur apporter les salutations pro­
létariennes des ouvriers de chez Mannesmann (et 
non pas celles de l'IG Metall, la direction locale 
nous l'avait interdit). 

Pour moi, personnellement, ça a été une 
expérience très bouleversante. C'était la deuxiè­
me fois que j'étais à Pans, la première fois 
comme soldat,, outil de guerre impérialiste, 
souhaité au diable et finalement chassé au diable 
par les Français, la deuxième fois entouré de 
toute la chaleur de la solidarité prolétarienne,1 car 
les gens nous ont reconnus, on portait nos 
casques rouges avec le sigle dé l'IG Metall. Cela 
m'a vraiment bouleversé, l'ai pleuré, tous ces 

gens, dans la rue, dans les fenêtres, sur les 
trottoirs. Les gars là-bas, en France, sont dans la 
même situation que nous, seulement cela se fait 
avec encore plus de brutalité ; ici, il n'y a pas 
moins de licenciements, même plus (ça a com­
mencé plus tôt), mais cela se fait de manière plus 
cachée». 

L' Internat ional isme,, c 'es t l 'af faire d e s tra­
va i l leurs. Wolf Dicter m'en a donné l 'exem­
ple. 

«Pendant la grève, un soir, je suis passé chez un 
copain sidérurgiste, on a regardé les informations 
à la télé. Ils montraient des images de Longwy, 
très brièvement ; tu voyais des gens qui se 
battaient, qui mettaient le feu è quelque chose, 
lançaient je ne sais pas quoi. Le copain, il a vu 
ça, il a dit: «Ils déconnent complètement les 
Français». 

C'était un copain, ici è ftuhrort, qui, pendant la 
grève, a râlé énormément parce que le syndicat 
ne leur permetteit pas d'entrer en grève. Mais 
c'est un peu normal qu'il pense comme ça ; 
nous, on n'a que ces informations-Ut qui nous 
racontent que, par leurs grèves, les Français 
cassent leur propre économie. Donc, if faut que, 
dans ce domaine aussi, on prenne nous-mêmes 
/es choses en main, car beaucoup de gars croient 
encore que c'est objectif ce que racontent les 
journaux et ta télé». 
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POLITIQUE 

CHOMAGE, HAUSSE DES PRIX, REPRESSION... 

ET IL PERSISTE ! 
Rompant avec ses tradi t ionnel les const ruc t ions 

de l 'esprit sur l 'an 2 000, Mons ieur D 'Esta ing a 
daigné descendre de s e s hauteurs, lundi soir sur 
FR3 . C ' es t que, voyez-vous , «la sentiment des 
Français peut être caractérisé par trois attitudes 
Une attitude de mécontentement, de doute, et une 
inquiétude». Là est la seule phrase vra ie d'une 
péroraison d'une heure compla isement an imée par 
quatres journal is tes convoqués ce soir- là. 

Le mécontentement des 
Français, Monsieur d 'Es­
taing le comprend, comme 
on comprend les bêtises 
d'un gamin qui n'aurait 
pas bien écouté les expli­
cations fournies, pu qui 
aurait eu de mauvaises 
lectures. Alors il a daigné 
reprendre ses explications, 
patiemment, avec ce rien 
de condescendance qui 
sied aux hommes qui sa­
vent, eux. N'a-t-il pas «re­
gardé les comptes», cité 
abondamment des chiffres 
et lâché, à propos de la 
libération-des-prix-qui-
n'est-pas-responsable-des-
hausses, un «c'est un fait 
scientifique» qui ne laisse 
pas place à l'interrogation. 

L'ennui, c'est que Gis­
card d'Estaing a menti. 
Menti sur les ch i f f res , 
menti sur les vrais objectifs 
de son gouvernement , 
menti sur les causes réelles 
de la situation faite aux 
travailleurs et aux masses 
populaires, justifiant 
pleinement leur méconten­
tement. 

Reprenons le fil du dis­
cours Ile terme est plus 
adapté qu ' in te rv iew) de 
lundi. «Quand on a abordé 
l'année 1979, le but du 
gouvernement était de 
poursuivra l'amélioration 
en profondeur de l'écono­
mie française». Singulière 
amélioration qui voit le 
nombre des chômeurs 
augmenté de 3 0 % en 
1978, alors que la hausse 
des prix est la même qu'en 
1977 I «Mais à ce moment 
on ne savait pas qu'il y 
aurait une augmentation 
supplémentaire des tarifs 
du pétrole. Et on ne savait 
pas non plus que les 
comptes de le Sécurité so­
ciale se détérioraient.» Les 
premières mesures de 
l 'OPEP datent de janvier, 
et les pays producteurs 

n'en avaient pas fait mys­
tère auparavant. Quant à 
la sécurité sociale, faut-il 
rappeler la croisade de Si­
mone Veil en décembre 
1978, et les mesures de 
rest r ic t ions pr ises a lors 
pour «résorber le déficit?» 
Ou Giscard s'est trompé, 
ou il ment, ce qui est le 
plus probable. Dans tous 
les cas il a tort. 

L E C O U P DU P E T R O L E 

L'argument, largement 
répété, de l'augmentation 
du pétrole responsable de 
tous les maux (ceux du 
peuple pour être précis, 
car pour Giscard et les 
siens ça a l'air d'aller!, il ne 
tient pas non plus. Répé 
tons a ce sujet la conclu­
sion du récent rapport du 
G A T T , composé d'écono­
mistes au moins auss i 
compétents que messieurs 
Giscard et Barre : «Il im­
porte de souligner que la 
montée des prix du pé­
trole, qui s'est faite en 
plusieurs paliers entre dé­
cembre 1978 et juin 1979 
n'a pas été la cause du 
regain d'inflation dans les 
pays industriels ni de la ré­
cession qui commence à 
se faire aux Etatss-Unis 
( . . . I Les faits réfutent 
l'idée dangereusement 
fausse selon laquelle le 
renchérissement du' pétro­
le aurait été l'une des cau­
ses principales du regain 
d'inflation et de l'aggrava­
tion inattendue du chô­
mage» (rapport du G A T T , 
septembre 1979) . 

Pour expliquer l'impor­
tance de la facture pétro­
lière, Giscard prend des 
exemples : «C'est comme 
si on était venu de l'exté­
rieur moissonner la totalité 
des céréales en France, et 
la totalité des plantes four­
ragères, et des betteraves. 

et qu'on avait tout empor­
té sans payer». Impres-
s ionant . Mais monsieur 
D'Estaing oublie de dire 
que la facture pétrolière, 
on la paye tous les jours, 
de notre poche, en ache­
tant de l ' essence . L a 
hausse n'a-t-elle pas été 
répercutée intégralement 
dans les prix à la con­
sommation ? (dixit Barre! 

Entre deux contre-véri­
tés, monsieur D 'Es ta ing 
nous a fourni une promes­
se. Enregistrons-la comme 
telle, ce n'est pas (encore! 
un mensonge : si des me­
sures draconniennes ont 
été prises, c'est «qu'il ne 
fallait pas ensuite que l'on 
soit conduit à décider ou à 
proposer de nouveau les 
mêmes mesures». S i l'on 
croit donc la déclaration en 
date du 17 septembre 
1979, c 'en est fini des 
augmentat ions de tar i fs 
publics et des ponctions 
sur les cotisations sociales. 
Mais n'y croyons pas. 

L A R E D U C T I O N D E S 
I N E G A L I T E S 

Venons-en aux revenus. 
Nous s o m m e s , paraî t - i l , 
«dans une période de di­
minution des inégalités. 
Les écarts de revenus sont 
en diminution». C'est vrai 
que l'échelle des revenus a 
diminué de 1968 à 1979. 
On en est revenu à l'écart 
qui existait en 1950, il y a 
29 années... La fiscalité 
participe de ce grand effort 
de réduction des inégali­
tés ~'<Au total, les fran­
çais ne paieront pas a l'Etat 
plus d'impôts par rapport 
au total de leurs revenus 
que ce qu'ils ont payé en 
1979. C'est important 
narce que nous avons 
onnu des années d'aug­

mentation de la pression 
fiscale». Ben voyons. Vous 

Ca ira mieux... pour le 2° septennat 

gagnez 2500 F par mois ? 
Vos impôts augmenteront 
de 10 à 15%. Vous gagne? 
entre 4 et 5 000 F ? Ils 
augmenteront de 2 0 % . 
Vous gagnez 30000 francs 
par mois ? L'augmentation 
sera de 11 à 12%.. . 

S I . . . 
Monsieur d'Estaing fait 

aussi dans le conditionnel. 
S i ça n'allait pas plus mal, 
ça irait peut-être mieux. 
«L'indice du mois d'août 
sera certainement, hélas, 
mauvais, de l'ordre de 
f%.Si l'on prend ce que 

l'on connaît déjà, c'est-à-
dire les hausses de l'es-
sence qui ont été appli­
quée début août, fa hausse 
du prix du tabac, de /'EDF, 
cela représente environ 
0,4%. Donc la hausse des 
prix de l'économie françai­
se serait de l'ordre de 
0,6% pour le mois d'août, 
c'est-à-dire le taux qu'elle 
avait auparavant». 

Même chose pour le 
commerce extérieur : «Ac­
tuellement, l'économie 
française exoorte énormé­
ment et nous aurions 
eu un excédent de notre 
commerce extérieur cette 
année si nous n'avions 
pas eu le prélèvement pé­
trolier, les achats de pé­
trole et de matières pre­
mières brutes». Quelle 

profondeur de pensée. Qui 
oserait dire le contraire : si 
nous n'avions rien racheté, 
nous n'aurions rien dépen­
sé. 

L A D E T E R I O R A T I O N 
S E R A L E N T I T 

Quant aux millions de 
travailleurs et de familles 
populaires rongés par le 
chômage. Monsieur d'Es­
taing leur laisse à méditer 
cet te phrase dont on 
pourrait rire si elle ne trai­
tait d'un problème aussi 
grave : «Ce qu'on observe 
en France, c'est d'abord 
un ralentissement de la 
détérioration de l'emploi*. 
Pat ientez, chômeurs , le 
cancer grossit moins vite 
qu 'auparavan t . Et pu is , 
«en 1982-1987» (deuxième 
septennat! on renviendra 
au plein emploi, avec une 
croissance («c'est l'objec­
tif), comprise entre 2,5 et 
4 % . Pas de c h a n c e : 
l 'OCDE estime quant à elle 
qu'une croissance de 4 % 
suffirait à peine à stabiliser 
le marché de l'emploi, et 
donc à maintenir le nom­
bre de chômeurs aux chif­
fres actuels. 

Menteur, Giscard d'Es­
taing, mais courageux. Il 
assume sa politique, et 
couvre Barre de louanges. 
Il fut un temps où te pre­

mier ministre était le meil­
leur économiste de Fran­
ce ; ses qualités ont chan­
gé : ce que Giscard trouve 
de bien en lui, c'est que 
«c'est un homme d'une 
honnêteté à toute épreuve, 
au-dessus de tout soup­
çon». Il ne pique pas dans 
la caisse. Et puis surtout, 
«c'est quelqu'un qui n'a 
aucune ambition person­
nelle, et on ne cite d'ail­
leurs son nom è propos 
d'aucune candidature pos­
sibles». Giscard respire. Il 
sera bien le candidat de la 
droite en 1981. 

Face à tant de menson­
ges, de cynisme, de mé­
pris, les propos sur le con­
sensus («Lorsque on dit 
que l'on refuse le consen­
sus social en France, on 
éloigne la France un cer­
tain nombre de comman­
des, un certain nombre de 
perspectives») tombent 
bien mal. Quel consensus 
pourrait-être possible avec 
cet homme, cette politi­
que, cette classe ? 

Peut-être peu de travail­
leurs ont-ils écouté Giscard 
lundi soir. C'est en un sens 
dommage, car à le voir, il 
y avait matière à raffermir 
sa haine de classe et sa 
volonté de lutte. 

Nicolas D U V A L L O I S 

25 mi l i tants bretons 
vont être jugés (deux 
•I entre eux par défaut) 
par la cour de Sûreté de 
l 'Etat . L e procès, ouvert 
ce lundi , devrai t durer 
près d'un mo is . 

Les chefs d'accusation 
retenus contre eux con­
cernent une série d'actions 
de plasticages commis en 
Bre tagne , en part icul ier 
contre le relais de télévi­
sion de Pré-en-Pail, en no­
vembre 1977. Outre cet 
attentat, le plus célèbre, 
les faits reprochés aux 
accusés concernent les 
destructions totales ou 
part ie l les de bâ t iments 
appartenant à l ' E D F à 
Rennes, Saint-Malo. Di-
nan, Pontivy, des hôtels 
des impôts à Rennes, Cha­
teaubriand Dinan, d'une 
caserne de gendarmerie en 
construction à Broons. de 

la cité administrative de 
Redon et du service des 
douanes de Saint-Malo. 
Plus des incendies de ca-
mionettes de gendarmerie 
eu de l 'EDF. 

Les deux principaux res­
ponsables de ces attentats 
seraient Lionel Chenevière 
et Patrick Montauzier, déjà 
condamnés en novemb' i 
dernier à quinze ans (îe 
réclusion criminelle pour 
l'attentat qui avait pa.tiel-
lement détruit une aile du 
château de Versailles Ils 
auraient dirigé le g*oupe 
du F L B d'Ile et Vilaine, 
dont les • membres ont re­
connu 25 artû"tats. Le 
groupe du Fi-mtôre serait 
dirige par un agriculteur de 
43 ans, Yar.n Puillandre, 
qui avait été condamné en 
mars 1977 à trois ans de 
prison avec sursis pour 
tentative d'attentat à l'ex­
plosif. Un des accusés. 

LE PROCES 
DES 25 MILITANTS BRETONS S'EST OUVERT 
"àergfc HojirfSky; "32' ans, 
instituteur, avait été con­
damné à huit ans de ré­
clusion criminelle en juillet 
dernier pour avoir dirigé 
une douzaine d'attentats, 
dont celui qui avait détruit 
le palais de justice de 
Saint Brieuc. 

Deux accusés ne seront 
pas présents à l'audience. 
L'un d'eux, Yann Fouéré, 
69 ans. sous-préfet de 
Morlaix pendant la guerre, 
avait, à la Libération, été 
condamné par coutumance 
aux travaux forcés à per­
pétuité pour intelligence 
avec l'ennemi , mais ac­
quitté par un tribunal mi­
litaire en 1955. Il est au 

jourd'hui mareyeur en Ir­
lande." Une- autre figure 
historique du mouvement 
autonomiste breton est 
Ange Pôresse, qui avait 
pendant la guerre fait par­
tie d'une milice qui faisait 
la chasse aux résistants. A 
la Libération. Péresse. ré­
fugié en Allemagne, où il 
réside toujours, avait été 
condamné à mort par cou-
tumace. Son fils, Gerhard, 
figure parmi les accusés. 

L'orientation nettement 

d'extrême droite de deux 
accusés sera certainement 
utilisée par le procureur 
contre l'ensemble de6 ac­
cusés, dont certains récu­
sent cette coloraton poli­
tique. 

Deux des inculpés, Chenevière et Montauzier, déjà 
condamnés à 15 ans de réclusion pour l'attentat du 
château de Versailles. 
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LUTTES OUVRIERES mrnmm 

Contre les lois racistes et 
antiouvrières Barre-Bonnet-Stoléru 

Grand rassemblement 
national Français-
Immigrés 
S a m e d i 29 septembre à partir de 14H 
à G a r g e s - l e s - G o n e s s e 

C O M M U N I Q U E : 
Le comité de coordination des foyers en lutte, de 

nombreuses associations de travailleurs immigres, de 
nombreuses sections syndicales et UL appellent pour 
le samedi 29 septembre à 14 H à un rassemblement 
français-immigrés contre les lois Bonnet Stoléru, à 
Garges-les-Gonesse. 

Ces lots vont être soumises au parlement lors de la 
session d'automne, en vue de légaliser ce qui est déjà 
pratique courante. Comme l'indiquent dans leur appel 
les organisateurs du rassemblement, ces mesures 
légaliseraient l'internement administratif, le pouvoir 
discrétionnaire de la police pour expulser les 
travailleurs immigrés, pour des motifs tels que 
chômage dans une région, ((troubles de l'ordre public» 
e t c . . Elles créeraient une situation qui n'a existé en 
France que pendant l'occupation nazie et pendant la 
guerre d'Algérie. 

Entre tout a fait dans ce cadre l'aggravation de la 
violente répression du pouvoir qui veut en finir avec la 
lutte des résidents des foyers. 

Ceux-ci luttent depuis près de 5 ans pour leurs 
justes revendications, autour de leur Comité de 
Coordination qui regroupe l'ensemble des comités de 
résidents des foyers en lutte sur le plan national. De 
nombreux résidents expulsés de leur foyer, privés de 
tout domicile et contraints comme à Garges de 
dormir sous des tentes, exigent la réintégration dans 
leur foyer. 

En môme temps, les expulsions hors du territoire 
français se multiplient, des dizaines d'attentats et 
assassinats racistes restent impunis. 

Les organisations signataires du présent commu­
niqué sont convaincues de la nécessité et de l'urgence 
de combattre ces lois racistes et anti-ouvrières, par la 
mobilisation de masse prolongée dans les usines et les 
quartiers. 

Dans l'intérêt des travailleurs français et immigrés et 
pour l'unité de la classe ouvrière, elles soutiennent ce 
rassemblement et appellent les travailleurs à s'y rendre 
nombreux. 
PCRml . PCML, OCFML, OCT, O C M L E A P . VP. 

SACM, Heinecken 
(région est) : 
réduction d'horaire, 
chômage technique 
de trois mois 

La direction de l'entreprise S A C M (Société Alsa­
cienne de Constructions Mécaniques de Mulhouse) et 
de la fonderie de Masevaux vient de faire connaître 
son intention de procéder à d'importantes réductions 
d'horaires pour la plupart des ouvriers de l'entreprise. 
Cette mesure - réduction de l'horaire hebdomadaire 
de travail à 32 heures, plus de travail le vendredi — 
touchera, si elle rentre en application, 3 800 des 
4 300 personnes que compte l'entreprise. 

Une baisse des horaires de travail, sous une autre 
forme cette fois, a été décidée par la direction de la 
brasserie Albra-Heinecken. située à Schiltigheim 
(Bas-Rhin). La direction de l'usine va mettre en 
chômage technique 60 ouvriers et ce pour une 
période de trois mois, du 15 octobre au 15 janvier . 
Selon la section syndicale C G T de l'entreprise, cette 
mesure est le premier pas vers des licenciements 
contre lesquels il va falloir engager vite la bataille. 

John Deere (Orléans) : 
Grève contre 
les cadences 

90 % environ des travailleurs de l'entreprise John 
DcGie (fabrication de tracteurs! ô Orléans, se sont mis 
en grève dès le milieu de la semaine dernière. A 
l'origine de ce mouvement massivement suivi, la 
décision — écrite dans un document — de la 
direction du trust américain d'augmenter les cadences 
de travail, pour ce qui concerne les travailleurs au 
rendement et les travailleurs horaires, très importants. 
En vue d'appliquer cette mesure, on a vu récemment 
les contremaitres contrôler les allées et venues des 
travailleurs avec un zélé inoui, au travail, aux 
toilettes,... L'augmentation de la charge de travail que 
la direction voudrait voir effectuer, intervient en outre 
quelque temps après une augmentation de salaire de 
5 % . . . 

CGT ET CFDT ONT SIGNE 
UN ACCORD 
D'UNITE D'ACTION 

Lundi soir, après 4 H de 
discussions et une premiè­
re rencontre en fin de se­
maine dernière, la CGT et 
la CFDT ont signé un ac­
cord sur l'unité d'action. 

T ro i s ob ject i fs sont 
fixés : augmentation des 
bas salaires, réduction du 
temps de t rava i l , droit 
d'expression des travail­
leurs sur le lieu de travail. 
Pour Edmond Maire, cet 
accord permettra de «sortir 
de /'engrenage déprimant 
des actions tout azimut 
dont on ne voit pas /es 
résu/ats»... «Le processus 
d'action part des entrepri­
ses... et si la mobilisation 
est forte if y aura action 
interprofessionnelle claire». 

De son côté. Séguy dé­
clarait : «Ni la CGT ni la 
CFDT ne peuvent entière­
ment se dire satisfaits de 
ce texte mais nous nous 
en félicitons car ce docu­
ment est une base de lutte 
de nature à impulser l'unité 
d'action à tous les ni­
veaux... Il serait vain de 
nier qu'il n'existe plus de 
points de désaccords ou 
des divergences entre 
nous, la longueur des dis­
cussions en témoigne, 
mais nous avons décidé 
d'en parler de manière 
tranquille et sereine». 

La déclaration commune 
affirme : «Il n'y a rien de 
plus urgent et important 
aujourd'hui que l'action». 

...«L'action collective et 
l'unité d'action la plus lon­
gue possible pour la satis­
faction des revendications 
sont le meilleur moyen de 

faire changer cette politi­
que». 

...«Les Confédérations 
CGT et CFDT apportent 
leur soutien total aux luttes 
déjà engagées par les tra­
vailleurs dans leurs entre­
prises et leurs branches 
pour leurs revendications 
contre cette politique 
d'austérité et de régres 
sion» 

La déclaration commune 
fixe les objectifs suivants : 

— l 'augmentat ion d e s 
bas salaires et du SMIC , 
lequel devrait être porté à 
2700 F dans les meilleurs 
délais. Cette priorité prend 
sa place dans l'action pour 
la garantie et la progres­
sion différenciée du pou­

voir d'achat dans le cadre 
d'une hiérarchie des salai­
res réduite selon les objec­
tifs communs dans chaque 
branche ; 

— L a réduct ion du 
temps de travail vers les 35 
heures pour créer des em­
plois et vivre mieux. Cette 
priorité prend sa place 
dans le cadre de la lutte 
pour la défense de l'emploi 
et l'amélioration des con­
ditions de travail ; 

— Le droit d'expression 
des travailleurs et d'infor­
mation syndicale, priorité 
de l'action pour l'avancée 
dans la conquête de liber­
tés et de droits nouveaux 
dans l'entreprise. 

La CGT et la CFDT «ap­

pellent à des arrêts de tra­
vail au cours des prochai­
nes semaines dans les en­
treprises et les branches». 
Los 2 confédérations ont 
convenu de faire un bilan 
après quelques semaines 
de mise en œuvre de l'uni­
té d'action. «Vers la fin 
octobre, les deux confédé­
rations feront le point»,.. 
«D'ores et déjà, elles dé­
clarent que si les condi­
tions de la mobilisation du 
plus grand nombre des 
travailleurs sont réunies, 
elles envisagent de mettre 
en œuvre une action na­
tionale interprofessionnelle 
de grande ampleur pour 
faire déboucher les trois 
objectifs retenus». 

SITPA (Avignon) : 
15 e jour de lutte 
deux interventions 
policières déjà ! 

Cela fait maintenant 15 jours que les travailleurs de 
l'entreprise S I T P A (Avignon) sont en lutte : c'est en 
effet le 5 septembre que les travailleurs et travailleuses 
de cette usine (groupe Nestilé) fabriquant du concen­
tré de jus de tomates, arrêtaient le travail, pour une 
durée de 24 heures seulement au départ. Que 
réclament-ils ? Une augmentation de 200 F pour tous 
durant la campagne de tomates (la S I T P A emploie 
160 personnes, un peu plus durant trois mois mais où 
le travail est beaucoup plus important) : les grévistes 
exigent en outre 7,5 % d'augmentation générale ainsi 
qu'une cinquième semaine de congés payés. 

Après les 24 heures de grève le 5 septembre, la 
direction refusait de céder, les grévistes rrir;;;. en 
place un piquet de grève, l e 6, ies délégués étaient 
convoqués devant le tribunal des référés pour 
«entrave è la libre circulation». Les travailleurs 
refusaient de lever leur piquet et le 8, les flics 
intervenaient. Le 10 septembre, alors que les ouvriers 
remettaient en place les piquets, les gardes mobiles 
intervenaient à nouveau. Bien qu'avec une sérieuse 
difficulté - l'embauche d'intérimaire qui effectuent une 
partie de la production - la grève continue. 

Quand FO recrute 
pour EDF... 
et vice-versa 
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Il se passe de drôles de 
choses dans la région 
toulousaine et plus préci­
sément dans la périphérie 
des services EDF de la 
région. Des choses telles 
qui font que l'on se de­
mande si c'est F.O. qui 
recrute pour l 'EDF, ou 
l 'EDF qui recrute pour 
F.O. ? Et si c'était [55 
deux ? 

Toujours est- i l qu 'ac­
tuellement les candidats à 
l'embauche dans les ser­
vices EDF de la région 
reçoivent un courrier fort 
bizarre. Qu'on en juge : ce 
courrier envoyé par Force 
Ouvrière contient d'abord 
une lettre qui dit entre 
autre : «Nous constatons 
que votre candidature 
n'est pes parvenue é nos 
I?) services EDF du Grou­
pe Régional de production 
hydraulique Pyrénnées». 
Deux documents sont 
joints à cette lettre. Une 
fiche de renseignements à 
retourner ainsi qu'une de­
mande d'emploi sur un 

feuillet à l'entête de F.O. 
Un dernier document est 
également joint, donc en 
même temps que la de­
mande d'embauché, docu­
ment où le candidat à 
l'emploi s'engage ni plus ni 
moins qu'à adhérer à F.O. 
Ce document qui doit être 
signé indinue : :>Je soussi­
gnée) assure sur l'honneur 
adhérer au syndicat F.O. 
en acquittant la carte fé­
dérale des admissions...» . 
De là, à croire que l'adhé­
sion â F.O. doit drôlement 
aider pour l'admission oans 
tes services EDF de la ré­
gion, il n'y a qu'un pas 
,que les mauvaises langues 
auront vite franchi, les­
quelles mauvaises langues 
ont tort : Force Ouvrière 
ne tient-il pas à préciser 
que l'envoi du bulletin d'a­
dhésion doit se faire dans 
une lettre différente des 
autres documents. Notons 
la nuance. Les deux cho­
ses sont donc tout à fait 
indépendantes, on l 'a com­
pris... 
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GUADELOUPEENS : VOUES 
LA DEPORTATION EN FRANCE 

Par François M A R C H A D I E R 

Hospitaliers à Paris 

/ 

18 000 Antillais travaillent pour l'Assistance 
Publique à Paris. La traversée d'un hôpital parisien 
ne laisse d'ailleurs aucun doute à ce sujet. Une 
importante proportion des hospitaliers que l'on 
croise ne sont pas métropolitains. 

Dans ce grend hôpital du centre de la capitale, 
établir le contect n'est pas chose aisée. Tout le 
monde court. Enfin, j'aperçois un cuisinier. «Je 
suis Quadeloupéen». // m'explique qu'il «a cinq 
minutes pour souffler». // en profite pour discuter 
avec un camarade, également Antillais. 

«Oh là là I on pourrait écrire un livre sur les 
immigrés comme nous». Son sort en France ne le 
satisfait pas : «Non, franchement, si je devais 
conseiller un jeune de chez moi, je lui dirais de ne 
pas venir en France». 

Notre discussion n'ira pas plus loin. Du menton, 
il me montre un Européen qui se dirige vers nous. 
«C'est mon chef, tu vas voir, il va me renvoyer au 
boulot». C'est exactement ce qui se passe. Je 
repars à la recherche d'un hospitalier des Antilles... 1 

qui n 'aurait pas son chef sur le dos. 
On m'indique les ((Admissions-Urgences». Un 

Quadeloupéen encore une fois accepte de répon­
dre à mes questions. On ne peut pas dire, exp/ique-

t-U, si on est déçu de ce qu'on a trouvé en France, 
«tout dépend de ce que l'on est venu y chercher». 
Certains viennent chercher du boulot, ou faire des 
études et une troisième catégorie autre chose 
encore. Sûr que ceux qui sont venus chercher du 
travail n'en trouvent pas facilement. 

Pour notre interlocuteur, il ne fait pas de doute 
qu'il existe aux Antilles un mythe de la France, 
«basé sur le passé, quand il y avait du travail». 
Se/on lui, «tous les Quadeloupéens ne cherchent 
pas à dissimuler ce qu'ils vivent quand ils rentrent 
au pays», «ça dépend de leur niveau culturel». 

La plupart des Antillais qui viennent en France, 
dit-il, ne sont pas qualifiés : «C'est notamment 
pour cela qu'ils ne trouvent pas de travail dans leur 
pays d'origine». Il ajoute : «Il y a une chose que les 
Français ne savent généralement pas ; c'est que la 
plupart des boulots intéressants à la Guadeloupe 
ou à la Martinique sont occupés par les Français. 
Tu verras très rarement un receveur de bureau de 
poste qui soit noir ; une bonne proportion des 
enseignants viennent aussi de métropole. Môme 
dans les hôtels, le personnel est très souvent venu 
de France». 

N'ayant jamais voulu et lou) 
pu assurer du travail aux peuples 
de ses colonies, la classe domi­
nante a toujours tenté d'expli­
quer le chômage qui y régnait 
par une soi-disant démographie 
galopante... Les Antillais et les 
Réunionnais faisaient trop d'en­
fants. 

«la solidarité 
nat ionale» 

Magnanime, la bourgeoisie af­
firmait alors par la bouche du 
président du Bumidom en 1973 : 
(dl ne restait qu'une formule : 
prendre acte de ce que la démo­
graphie galopante interdisait ac­
tuellement de faire concorder 
aux Antilles comme è la Réu­
nion, les offres et les demandes. 
Il fallait bien jouer la solidarité 
nationale en permettant aux tra­
vailleurs de ces départements qui 
le demandereient de venir s'éta­
blir en France». En clair, c'était 
rendre service aux peuples de 
ces colonies que déporter une 
bonne part de leurs forces vi­
ves . . . Sans doute comme c'était 
déjà rendre service aux Quade­
loupéens d'envoyer 8 700 d'entre 
eux contre les travailleurs alle­
mands lors de la première guerre 
mondiale pour le plus grand pro­
fit de l'impérialisme français : 
1 470 devaient y laisser la vie. 

Le chômage à la Guadeloupe 
tient au système qu'y impose la 
France. On a un aperçu des ré­
sultats de celui-ci quand on sait 
que 50 % des salaires distribués 
sur place le sont au profit de 
l'administration... 

La moit ié de 
la populat ion act ive 
a u c h ô m a g e 

Par ailleurs, la plupart des 
Quadeloupéens sont en effet ré­
duits au chômage lia moitié de la 
population active) ou à «djober» 
c'est-è-dire à bricoler à droite et 
à gauche. Un ouvrier agricole par 
exemple parvient difficilement à 
trouver du travail 5 jours par 
quinzaine (1). L'ampleur des pro­
blèmes sociaux dans ces îles 
rend naturellement la situation 
explosive. D'où la nécessité pour 
l'impérialisme français d'expatrier 
une bonne partie de la jeunesse. 

Pour ce faire, le peuple guade-

Une bonne partie des travailleurs immigrés que nous rencontrons 
tous les jours ne viennent ni d'Europe du Sud, ni d'Afrique, 
mais des Antilles... 

m m ski 

T •r,o ne ô Mm pas ton 
S i i É ru feu fut) 

L a plupart des informa­
t ions figurant dans cet ar­
ticle sont tirées du Rapport 
a u X I I I * congrès nat ional 
de l 'Assoc ia t ion des E t u ­
d i a n t s G u a d e l o u p é e n s 
( A G E G I portant sur l 'émi­
grat ion travai l leuse Quade­
loupéenne en F rance . L e 
texte en a é té publ ié par 
l 'Harmat tan. 

loupéen est soumis à une intense 
propagande idéologique.. 

Les mass médias vivent à 
l'heure de la France «depuis ce 
matin, c'est le printemps» disait 
un speaker de Radio-Guadeloupe 
un 21 mars.. . Tout ce qui est 
français est fétichisé. Secondai­
rement, certains Guadeloupéens, 
enfin parvenus à rentrer au pays, 
dans l'espoir de «se faire briller», 
entretiennent ce mythe de la 
France «pays des femmes faciles 

1 Le SMIC était en 1976 è la 
Guadeloupe de 22,5% intérieur è 
ce qu 'il était en métropole. De plus, 
nombre de Guadeloupéens ne tou­
chent pas le SMIC... 

2 90% des 16 000 hospitaliers 
antillais de la région parisienne 
travaillent à vider les seaux, è passer 
la serpillère, laver les carreaux, trier 
le linge sale etc... 

et des grosses voitures»... Cette 
propagande colonialiste touche 
surtout les jeunes (80% des émi­
grés ont moins de 25 ans) et les 
célibataires (90% des départs). 
L ' impér ia l isme f rançais uti l ise 
plusieurs canaux pour déporter 
les forces vives de la Guade­
loupe. 

Plan N e m o 
et B u m i d o m 

Un des plus importants est 
celui de l'armée. 

En 1960, le général Nemo af-
fimait qu'en 1980 il faudrait dé­
porter 400000 Martiniquais et 
Cuyannais si l'on voulait éviter le 
surpeuplement. Ce général envi­
sageait d'attirer une partie de 
cette prétendue surpopulation à 
l'armée. Pour l'appâter, on lui 

promettait une formation profes­
sionnelle donnée dans des «Uni­
tés de Travaux». Rapidement, le 
«Plan Nemo» devait apparaître 
pour ce qu'il est : un service de 
travail obligatoire fournissant à 
l'impérialisme français un main 
d'œuvre gratuite dans ses colo­
nies. 

L'autre instrument de la dé­
portation est bien évidemment 
le trop célèbre BUMIDOM (Bu­
reau pour le développement des 
Migrations intéressant les Dépar­
tements et Territoires d'Outre 
Mer). Cet organisme, c'est dire, 
est inscrit au registre du com­
merce I Son arrêté de création 
avait d'ailleurs été signé par Gis­
card du temps où il était ministre 
des finances. Une de ses carac­
téristiques les plus connues c'est 
qu'il ne paye que le voyage 
«aller». 

Alors qu'au départ le BUMI­

DOM affirmait assurer une mis­
sion de formation, aujourd'hui il 
ne cache même plus que sa 
fonction quasiment unique est 
d'amener des travailleurs des co­
lonies dans la métropole. D'ail­
leurs, plus de 6 0 % des Guade­
loupéens transitant par le Bumi­
dom ne trouvent pas de travail 
en France, ce chiffre s'élevant à 
7 5 % en ce qui concerne les 
guadeloupéennes. 

B o n n e s à tout faire 

Le centre féminin de Crouy-
sur Ourcq chargé par le Bumi­
dom d'administrer une «forma­
tion» aux femmes mériterait à lui 
seul un article. En 1976, 7 5 % 
des Quadeloupéennes qui y sont 
passées ont reçu une formation 
de bonnes à tout faire (en par­
ticulier celles qui avaient deman­
dé une formation de travailleuse 
familiale». Un officiel devait d'ail­
leurs expliquer pourquoi : «Un 
certain nombre de familles fran­
çaises déçues par la main d'œu­
vre espagnole et ses exigences 
en sa/aire exorbitantes recher­
chent des candidatures féminines 
et accueillent très favorablement 
celles qui viennent des DOM». 

Après le stage donc, de gran­
des bourgeoises viendront choisir 
celles qui ont la peau la plus 
claire, les autres, la plupart, de­
viendront chômeuses, filles de 
salles dans les hôpitaux. 

Cette déportation, les illusions 
qui tombent au contact de la 
réalité de l'exploitation en France 
et du racisme ont parfois des 
conséquences dramatiques ; 
ainsi en 1978, dans la seule ville 
de Lyon, 12 Antillais se sont 
suicidés. Dans certains hôpitaux 
psychiatriques, 25 % des internés 
sont Antillais... 



DES CENTAINES DE MILLIERS DE J E U N E S S A N S EMPLOI 

Qualification ou pas, un seul débouché : le chômage 
J e u n e s : c o l l é g i e n s , l y c é e n s , 
i ls s o n t d e s d i z a i n e s d e mi l l i e rs è ê t re s o r t i s 
de l 'école e n j u i n c e t t e a n n é e . 
D e s d i z a i n e s d e mi l l i e rs qui p o u r la p lupar t 
n 'ont p a s t r o u v é de t r a v a i l . P a r m a n q u e 
de q u a l i f i c a t i o n p e u t - ê t r e . N o n . L e s C A P . les B E P 
et m ê m e c e r t a i n s B A C n ' o u v r e n t p a s p l u s 
les p o r t e s à u n e m p l o i : c a r l ' emplo i e s t r a r e 
c o n t r a i r e m e n t à c e q u ' a f f i r m e B a r r e . E n c e t t e 
r e n t r é e 79. o n e n t r o u v e b i e n q u e l q u e s d i z a i n e s 
d e m i l l i e r s , m a i s q u e l s « e m p l o i s » e n fa i t ? 
L e s s t a g e s B a r r e qu i d a n s le c a d r e d u 3* p a c t e 
n a t i o n a l p o u r l ' emplo i , p e r m e t t e n t s u r t o u t 
a u x p a t r o n s de s u r e x p l o i t e r â o u t r a n c e 
les n o u v e a u x v e n u s s u r le m a r c h é d u t r a v a i l . . . 
p u i s de l e s m e t t r e é la rue q u e l q u e s m o i s a p r è s . 
D e s l y c é e n s , d e s c o l l é g i e n s , d e s j e u n e s c h ô m e u r s 
t é m o i n g n e n t . . . 

R e p o r t a g e d e R i c h a r d F E U I L L E T 

Les lycéens aussi 
«C'EST DUR D'ETRE INACTIF» 

Les lycéens : en cette rentrée 1979. alors que 
l'emploi est rare. sont-Ils plus favorisés ? Peuvent-
ils après le bac de plus en plus continuer leurs 
études, en étant certains de trouver un emploi, un 
débouché au bout 7 Ça dépend beaucoup de la 
filière dans laquelle on a été mis. La sélection, ça 
existe au lycée. Il est des filières IA. G....) où les 
débouchés sont plus rares et qui mènent souvent 
au chémege. 

Certains continuent leurs études s'ils peuvent, 
sans trop v croire, les autres rentrent dans la vie 
active... souvent par la porte de l 'ANPE. Georges. 
19 ans, est de ceux-là : élève de seconde puis de 
première C au lycée Blanqul. è Saint-Ouen ; Il a 
finalement été orienté comme beaucoup en termi­
nale A, une filière qui mène è l' impasse. Depuis un 
an. Il est au chômage et vit de petits boulots. 

«Il y a toujours au une division 
entre scientifiques et littéraires, ra­
conte Georges. Avant 1968, quand 
tu avais un bac A, il y avait quand 
même des débouchés pour pas mal 
d'élèves ; maintenant c'est différent, 
il y a moins besoin de professeurs, 
dans certaines matières, ce qui est 
gênant puisque justement le profes­
sorat est un de* pnncipaun débou­
chés de la libère A. La réforme Haby 
a décidé que les enseignements trop 
critiques l'histoire, le français -
devaient être réduits ; les ensei­
gnants de ces matières ont donc 
moins d'heures ; on a donc moins 
besoin de professeurs au total, bien 
qu'U y ait plus d'élèves. Donc au 
total, ça fait des débouchés en 
moins. Y'a donc vachement de con­
currence et tu peux accumuler au­
tant de diplômes que tu veux, ce 
n'est pas pour ça que tu auras du 
boulot ; c'est pour ça que le A se 
déprécie. Un gars qui dit aujourd'hui 
«je veux faire prof d'histoire-géo, il 
se fout le doigt dans l'œil bien 
souvent». 

Si les débouchés vers le professo­
rat sont plus limites. 4* existent mais 
encore faut-il pou von continuer les 
études. Ce n'est pas toujours facile. 
«faut avoir les moyens de vivre 3 
ans sans travailler ou que les pa­
rents fessant beaucoup de sacrifi­
ces, poursuit Georges, ou alors tu 
peux toujours bosser è côté, mais 
tu n'a plus kt temps d'étudier sérieu­
sement dans ce cas». 

T R A V A U X DE NUIT. AU NOIR, 
T E M P O R A I R E S . . . 

Après le bac A, une partie des gars 
continuent la fac, non pas parce 
qu'ils espèrent trouver un débouché 
mais parce que ça les sècurtse. Ils se 
disent «en attendant». Je connais 
un os de gars comme ça. On peut 
penser ce qu'on veut de cette atritu 
de mais c'est symptomatique et ré­
vélateur des «espoirs* de trouver du 
travail aujourd'hui chez les jeunes I 
D'autres comme moi ne sont pas 
allés en fac et ont préféré bosser 
dès maintenant. Le problème est 
qu'il n'y a guère de boulot. J'avais 
déjà, au moment où je suis rentré en 
terminale, cru trouver un boulot 
comme pâtissier, et ça n'a pas mar 
ché» poursuit Georges. «J'ai donc 
passé le bac A en 1978; j'ai aussi 
quitté mes parents. J'ai d'abord vécu 
en pavillon avec des copains à Ba 
gnolet. J'ai fait des petits boulots, 
des petits coups aussi, comme 
beaucoup ; c'était un peu la démer­
de individuelle ; puis j'ai connu une 
fille, je me suis mis avec aHe ; mais 
j'étais dépendant d'elle ; je me disais 
•c'est quand même pas très normal 
ce que je fais là». Alors j'ai cherché 
du boulot. Pas besoin de présenter 
le bac A, ça ne sert vraiment à rien ; 
j'ai trouvé des petits boulots unique 
ment : chauffeur-livreur ou alors 
dans le bâtiment avec des copains ; 
mais tout ça était un peu aléatoire. 

temporaire, faut dire qu'il y a que 
ça comme boulot». 

Pour faire un peu d'argent, Geor 
ges, de juin 1978 à aujourd'hui, est 
alors obligé de faire du travail au 
noir, ce travail qui se développe et 
arrange bien les patrons Ipas de 
sécurité sociale...) 

«Oui, j'ai fart du travail au noir 
pour avoir du fric ; j'étais obègé car 
è deux, un salaire ne suffit pas, 
c'est le moins qu'on puisse dire et je 
te dis quel autre boulot». 

Toujours en quête d'argent, com­
me beaucoup de ses copains. Geor 
ges cherchera du travail de nuit mais 
cela pose d'autres problèmes : 
«J'avais trouvé un boulot comme 
èclairagiste au Moulin Rouge ; mais 
c'est pareil, tout est lié au problème 
du couple : je ne voyais plus ma 
copine, alors je n'y suis pas allé». 

«A un moment, puisque je ne 
trouvais pas de boulot, je me suis 
dit, autant faire quelque chose qui 
m'intéresse, poursuit Georges. J'ai 
alors décidé de faire l'école du cir­
que mais le problème est toujours le 
même : H faut en vivre. Comment 7 
Ce n'était pas possible, j'ai aonc 
arrêté. Tu comprends il y a d'un 
côté ce qui te ferait plaisir et puis H 
y a le côté pognon de la chose Et 
puis, c'est vachement dur de te dire 
• J e fais un truc qui me plaît et de le 
faire et de savoir que ça ne te 
servira à rien ; tu fais une école qui 
le plaît mais tu arrives à 25 ans, tu 
n'as toujours pas de qualification...» 

«LES G E N S TE VOIENT 
NE RIEN FAIRE» 

«Alors tu essaies de retravailler ; 
un peu n'importe quoi, surtout 
quand tu n'as pas travaillé depuis un 
moment. Ça faisait trois mois que 
j'étais sans boulot quand j'ai été 
chauffeur-livreur, toujours pas long­
temps. J'étais payé, quoi ? 15 f da 
l'heure : on m'aurait dit 10, j'aurais 
pris, tu n'as pas le choix d'ailleurs 
dans les boulots. Si tu ne veux pas du 
boulot, y'en a dix autres qui s» 
pointent après toi. C'est d'ailleurs 
pas compliqué : tu achètes Le Figa­
ro pour les annonces, tu vas au 
troquet, t'as 15 gars qui lisent Le 
Figaro. 

Tu finis par accepter n'importe 
quel boulot parce qu'il faut que tu 
bouffes et aussi parce que le ché­
mege, c'est dur psychologiquement 
aussi Tu es tellement content de 
trouver du boulot. Les patrons le 
savent bien et en profitent; tu 
comprends, quand tu es comme moi 
depuis un an au chômage tu te dis 
«mais à quoi je sers, moi 7 J e ne 
fais rien de mes mains, je ne sers à 
rien». C'est intolérable eu bout d'un 
moment. C'est quand même dur 
d'être inactif. 

Mais ce qui aussi terrible, c'est 
l'isolement, une certaine incompré­
hension des gens qui s'explique tout 
à fait avec la propagande qui est 
faite par le gouvernement. 

C'est vrai, et c'est positif, «les 
chômeurs qui ne cherchent pas de 
travail*, c'est une idée qui recule et 
pour cause, mais ça existe encore ; 
avec mes parents, j'ai eu vachement 
de conflits ; tu comprends, des pé­
riodes de cnse comme ça. Us n'ont 
pas connu : alors, rfs ne compren­
nent pas que je ne trouve pas de 
boulot...a. 

Dans une ANPE à Paris : Gyslaine, Paulette, Nicole 
et les autres à la recherche d'un emploi 
«ON DEMANDE EMPLOYEES QUALIFIEES... 
PA YEES EN APPRENTISSAGE» 
• heures du matin è l'ANPE de la rue de Marte 111' arrondie-

• •ment i . Gérard, 18 ans. Yves, 19 ans : après 30 minutes d'étude des 
petites annonces placardées au mur, ils an ont choisi chacun une. Ils 
ont retiré sous les rubriques «métallurgie» et «bâtiment» un petit 
carton demandent chacun «un O.S.». Ils ont rempli un petit papier 
Imprimé où Ils ont Inscrit la référence de l'annonce et puis Ils ont 
porté le papier è une dame assise è un bureau, Il est 9 h 30. Une 
heure après, Ils étalent appelés. 10 h 30. Après quelques demandes 
de renseignements complémentaires. Il est 10 h 46. Ils sont partis è 
l'adresse Indiquée. Seront-Ils embauchés 7 «Pas sûr. Il faudra voir à 
l'essai» lance Yves. «Et puis, on peut très bien s» retrouver è une 
demi-douzaine. Je ne l'ai pas encore vu Ici, mais c'est déjà arrivé. 

J'en aï fait l'expérience avec des annonces dans les journaux. Tu vas 
à l'adresse indiquée, tu te retrouve è quinze : les patrons ont foutu foutu 

Gislaine, 17 ans bientôt, sans qua 
Irficatwn. n'ayant jamais travaillé 
piu-, de 3 mois de suite, a (ait 
surtout des petites annonces de 
journaux cet été jusqu'à début sep­
tembre. Même problème : «J'ai 
trouvé récemment une annonce qui 
demandait une femme de ménage. 
C'est un boulot que j'ai déjà fart. 
C'était marqué -salaire à voir». Ça 
ne devait pas être payé bien cher. 
Mais j'étais prête è accepter n'im-
pone quoi. Et bien, c'était déjà pris, 
le jour de l'annonce à 10 heures du 
matin. £n plus, d'autres personnes, 
deux étaient venues avant moi. 
Beaucoup d'annonces sont comme 
ça» raconte Gislaine. 

«Ou alors, raconte Nadine, tu 
trouves des annonces où il n'y a pas 
de concurrence... mais faut voir 
pourquoi : l'autre jour, j'ai trouvé 
une annonce où ils demandaient 
aussi une femme de ménage... avec 
10 ans d'expérience I En plus, H 
fallait aller 5 fours à Eprnay, 5 fois 
une demi-journée I» 

«VOUS AVEZ DIT C A P I 
Q U ' E S T - C E QUE ÇA VEUT DIRE» 

La concurrence ou l'absence de 
concurrence due aux conditions de 
travail et de salaire désastreuses 
offertes ; l'emploi est rare et peu 
payé. Mais il est d'autres obstacles 
pour trouver du travail quand on est 
jeune en cette rentrée .* *-•/'*/' 18 ans , 
raconte Rachid (sans qualification). 
Trouver du travail ? C'est peut-être 
que j'ai j>as eu de pot. mais è 
chaque fois, on me demande si j'ai 
tait mon service militaire ; j'ai tait 
quoi jusqu'ici ? Des petits boulots, 
dans deux petites boites de la péri­
phérie-sud de Pans. Deux mois à 
chaque fois. Non du boulot, H n'y 
tn a guère. A moins d'avoir des 
•jualificattons». 

La qualification 7 Les BEP, les 
CAP f Bien souvent, du moins une 
»ertie d'entre eux, ibt conduisent 
Ml.'( Il'll«''it ,1 !.. port»' (io l'ANPE 

«Le BEP ? Mot j'ai un BEP 
d'agent administratif depuis 1978, 
'aconte Paulette. Tu crois que ça 
m'a servi è quelque chose, ma quali­
fication, jusqu'ici ? Penses-tu. Je 
n'ai même pas trouvé un emploi 
dans ma branche. J'ai juste été 
smbauchè au SMIC, 2 mois pour 
'aire du classement dans une biblio­

thèque. A croire que ce que l'on 
t'apprend à l'école ne sert è rien. 
Mon BEP n'intéresse personne... 
Combien j'ai de copines également 
qui ne trouvent pas de boulot avec 
leur BEP : je peux t'en citer., cinq, 
rien que dans mon entourage mvné 
diat. Ou alors, certaines trouvent du 
boulot mais non qualifié, et pas 
dans leur branche. C'est comme 

.Jeanne _ une copine _ eUe se re­
trouve vendeuse chez Radar. Avec un 
CAP d'entployé de bureau, tu n'est 
pas forcément mieux loti : j'ai une 
autre copine, avec un CAP employé, 
qui a trouvé un boulot dans un bureau 
(agence immobilière), on n'a pas 
voulu entundre parler de sa qualifi­
cation». 

Les exemples de Jeanine et Mi­
chèle — mais on pourrait en citer 
d'autres - viennent amplement 
confirmer que les examens dans 
nombre de cas n'intéressent le pa 
tronat que parce qu'ils sont la preu-
ve que celui qui t'a a un minimum 
- ou beaucoup plus de savoir 
faire. Mais quant à payer un salaire 
équivalent è la qualification, c'est 
une autre affaire, le patronal préfère 
verser des salaires équivalent è ceux 
d'OS. 

LE «STAGE PRATIQUE :» 
AUBAINE POUR L E S PATRONS 

A vrai dire, le patronat aujourd'hui 
a les moyens de payer même en 
dessous de la qualification d'OS, 
bien plus souvent qu'avant, en pro­
posant des contrats d'apprentissage 
ou d'ffemploi-formation». Ceci dans 
le cadre du 3" pacte national pour 
l'emploi de Barre. Et les patrons ne 
s'en privent pas. 

Au moins 50 % des annonces 
offertes aux jeunes à l'ANPE de la 
rue de Malte sont des «stages 
pratiques» type stage Barre. «Dans 
certains magasins pour la confection 
notamment - je connais puisque 
je n'ai travaiëê que là. de temps à 
autre - 4s te prennent en «stage 
pratique» comme 4s disent, raconte 
Nicole, qui a depuis un an un CAP 
d'employé de bureau... «ils te frtent 
90 % du SMIC pour quelques mois 
et tu fais autant d'heures que les 
autres. Si tu as quelques heures de 
formation 1120 heures minimum of/i-
ciellement pour les stages pratiques 
NDLR). on te tait faire le travail de 

C A P B E P : 
d e moim en m o i n s 

d e dé .ouchês 

Avaient un CAP en 1969 en 1973 en 1976 •n1979 
en poche 

Avaient un travail 80,6 90,6 60. b ? 
Sans travail 11.5 17.5 17.5 7 

Avec un BEP en 1969 en 1973 en 1976 en 1979 
en poche 

Avaient un travail 81,2 68.6 54.6 ? 
Sans travail 7,7 ? 13 7 

leur annonce dans 10 journaux et è l'ANPE» 

Concurrence sur le marché de l'emploi, même annonce vantée 
dans plusieurs journaux ou ANPE les emplois semblent nombreux, 
en fait ils sont rares. 

Gérard et Yves, pour un hypothétique emploi, auront perdu leur 
journée s ils ne sont pas pris. Ils devront revenir le lendemain : 
«Quand tu fais une annonce», raconte Gérard, «en effet, il est rare 
que tu puisses en faire une seconde. Le temps de revenir de l'adresse 
indiquée, il sera bien 13, 14 heures. A moins da ne pas manger, tu ne 

peu» revenir que vers 15 h 30, 16 heures II est trop trad. surtout avec 
l'attente. il y a du monde Ici I Pour retraverser Paris ai te 
présenter è une seconde boite. Ta journée est foutue». 

Du monde, oui, il y en a è l 'ANPE, rue de Malte, prés de la Pièce 
de la République. Dès le matin, à l'ouverture. Il y avait bien 60 
personnes, surtout beaucoup de jeunes. Trouve t o n . quand on est 
jeune, et qu'on sort de l'école, du travail en cette rentrée 1979 7 Pas 
plim qu'Yves et Gérard, même si l'on est titulaire d'un C A P ou d'un 
B E P . et qu'on sort «les LEP comme des centaines de milliers de 
jeunes qui rentrent sur le «marché du travail» cette année. La preuve 
de tout cela 7 Des jeunes que nous avons rencontrée rue de Malte, 
I amènent. 

huit heures en six. J'ai connu un 
copain qui était aussi dans ce cas 
apprenti fleuriste. Son contrat stipu 
lait qu'il devait aàer deux /ours è 
l'école par semaine. Il y amait mais 
faut voir comment le patron aa 
vengeait â côté. Il est ressorti exté­
nué». «Les stages pratiques, ça sa 
multiplie» raconte Joëlle (CAP 
comptabilité). «N'importe quel pa­
tron emploie ce moyen aujourd'hui I 
faut dire qu'ils y ont un autre 
avantage : comme la part du salaire 
qu'ils versent est faible \20 % sir les 
90% du SMIC, NDLR). ils peuvent 
se permettre d'embaucher à l'essai, 
deux, trois, quatre types et en ne 
payant que 60, 80 ou 100% d'un 
salaire au SMIC au total! Ils. peu­
vent donc faire des sélections è 
moindre frais f» 

Les stages Barre permettent aux 
patrons, dans le cadie d'un stage 
pratique, de ne payer donc qu'une 
somme équivalente à 20 % des 
90 % du SMIC payés en pareille 
occasion (70 % étant payés par 
l'Etat). C'est peu. mais c'est encore 
trop pour certains patrons qui cher­
chent encore à prendre aux sta­
giaires une panie de cène faible 
somme. La preuve 7 «Je suis tombé 
l'autre jour sur une annonce vrai­
ment bizarre, raconte JoeHe Ils de 
mandaient une vendeuse en confec­
tion avec cet avertissement «stage 
pratique» offert à un jeune de 18 è 
26 ans Le salaire proposé était de 
... 70% du SMIC alors que norme 
lement c'est 90 % du SMIC». 

Incroyable en effet I 
Cela revient à dire quo le patron.., 

ne déboursait aucun sou puisqu'en re­
prenant 20 % du salaire, il supprime 
la pan de salaire qu'il devait payer I 
Et pourquoi s'est-il permis de pren­
dre ses 20 % 7 Cette somme repré­
sente peut-être tes repas de midi 1 
Cela fart près de 500 francs pour 20 
repas, c'est cher I et ça fait 30 % 
du salaire du stagiaire I 

DES C H O S E S VRAIMENT 
B I Z A R R E S 

Voilà les emplois et «s salaires qui 
sont proposés aux jeunes. On dira 
après qu'ils refusent de travailler 7 

Mais on n'a pas tout vu. Certains 
patrons offrent des emplois encore 
moins payés que 70 % du SMIC. Il 
est par exemple des patrons 
- jouant odieusement sur les diffi­
cultés à trouver du travail — qui 
n'hésitent pas à proposer ô des 
jounes de 16 à 20 ans, 15 % du 
SMIC pour aprendre le métier de 
carreleur (annonce rue de Malte). 
D'aufres patrons proposent eux de 
payer un salaire plus élevé, en lait le 
SMIC. mais en échange de travaux 
démentiels, jouant là encore sur le 
peu d'emplois offerts en général. 
Apreuve. cette annonce délirante, 
tue toujours a l'ANPE rue de Marte 
Coursier de métier avec mobylette. 
20 courses par four nvmmum ( I I ; 
bonne connaissance de Para (c'est 
plus que nécessaire NDLR) 40 heu 
res par jour Salaire 5 francs • 1.50 
(course, indemnité essence...)» 

M semble que le patron en ques 

tion ait été un peu loin. Nous avons 
été à trois reprises â l'ANPE rue de 
Malte. L'annonce y était toujours. 

Un des avantages donc entre au­
tre des stages Barre pour les patrons 
est de pouvoir employer à moindre 
frais les jeunes. Les travaux effec­
tués par ces jeunes sont souvent 
non qualifiés ; parfois le patron «for­
me» toujours à moindre frais le sia 
giaire el même valablement, si cela 
l'arrange. Mais cela coûte sans dou­
te encore trop cher. L'idéal, on l'a 
compris, pour le patronat, serait 
sans doute de pouvoir embaucher 
dos ouvriers ou des employés super 
qualifiés et payés... en apprentissage 
Comme cela, ils feraient d'une pierre 
doux coups : Ils économiseraient sur 
le salaire et le temps de formation. 

Plaisanterie ? Non, certains patrons 
commencent à penser en ce sens. 
Henriette, secrétaire de 20 ans, titu­
laire du BAC G 1 (techniques admi­
nistratives! sans travail depuis juiSet. 
témoigne : «On m'avait proposé ce 
genre de boulot, je me souviens 
bien, faut dire que ça m'avait frap­
pé : c'était une demande précisé­
ment de secrétaire-dactylo pour l'im­
mobilier, donc un boulot quabtié. Ils 
payaient 90% du SMIC. C'était un 
«stage pratHjue». 

Mais le summum en l'affaire a 
sans doute été atteint Ipour l'ins­
tant) par cette petite annonce que 
nous avons lue nous-mêmes et qui 
demandait une sténo-dactylo bilin­
gue (anglais), donc pour le 
moins qualif iée.. . et payée 

au S M I C dans le cadre 
d'un conua i «emploi formation». 
Mais une formation de quoi au jus­
te 7 En sténo 7 En dactylo 7 En 
langue 7 II ne semble pas, puisque 
c'est justement les qualifications de­
mandées i Alors 7 On veut peut être 
former la nouveèe recrue aux habi 
tudes de la maison ' Mais cela s'ap­
prend sur le tas : alors 7 Alors — et 
cet exemple h* confirme - les sta 
ges pratiques el «emploi formation» 
ne sont pas là pour former mais 
pour permettre au patronat d'em­
baucher les jeunes sans avoir à dé 
bourser beaucoup d'argent, des 
jeunes corvéables à merci. 

On le voit, en cette rentrée 1979, 
du travail pour los jeunes, il n'y en a 
guère. Et quand il y en a . . . 

L e n o u v e a u r é g i m e 
d ' i n d e m n i s a t i o n du c h ô m a g e 
u n e a t t a q u e s u p p l é m e n t a i r e 
c o n t r e l e s j e u n e s 

Le nouveau régime d'indemnisation du chômage est 
une attaque supplémentaire contre les jeunes à le recher­
che d'un premier emploi. Le nouveau régime d'indemni­
sation, on le sait, est un «régime unique» : l'aide 
publique disparaît et la gestion des indemnités est 
exclusivement confiée è l'UNEDIC et aux A S S E D I C Les 
90 % disparaissent et l'allocation de base est à peine 
augmentée : le taux d'indemnisation de base s'élève en 
effet à 20 francs par jour et 42 % du salaire. Quant à 
l'indemnisation pour licenciement économique, elle passe 
de 90 % à 75 % du salaire le premier trimestre. 70 % le 
second, 65 % le troisième, 60 % le quatrième. 

A u c u n s a l a i r e . . . 
ou d e s mie t tes pour sa la i re 

Pour les jeunes à la recherche d'un premier emploi, 
avec un tel système, les conditions sont telles pour 
toucher les indemnités qu'ils sont des centaines de 
milliers à ne rien toucher : 
— rien pour les lycéens non bacheliers 
— rien pour les élèves de LEP qui ont abandonné en 1«'«, 
2" année ou au cours de la 3* année (pour chercher un 
travail bien souvent). 

Quant aux autres catégories de jeune* S la recherche 
d'un premier emploi, que touchent-ils ? Remarquons tout 
d'abord que ces «autres catégories» sont aussi très 
nombreuses puisque parmi elles on dénombre et co ne 
•ont que quelques exemples une trentaine de catôgo 
ries : 
1) Tous les élèves de LEP qui sortent normalement de 
leurs trois années d'enseignement. 
2) Les jeunes ayant achevé un cycle complet d'étude 
technologique sans avoir obtenu de diplômes. 
3) Les bacheliers de l'enseignement secondaire, etc.. Et 
bien, tous ces autres, tous sans exception, ne touchent 
aucune indemnité pendant les 6 premier» mo« pendant 
lesquels bien sûr es recherchent du travail (par la suite, ils 
toucheront de 20 à 40 francs par jouri. 

Ib ne touchent donc rien à moins évidemment de 
trouver du travail : m a s où quand on a un baç A ou 
-artains B .E .P. } A moins d'accepter un certain type 
«d'emploi», ceux offerts dans le cadre du -Pacte national 
pour l'emploi» les stages Barre qui permettent au 
P-if d'avoir une main d'oeuvre corvéable a merci. 

BBBBBl 

S t a g e s B a r r e : 
l 'exploi tat ion à la c a r t e 

Deux types de stage existent : 
- Le stage pratique en entreprise : 4 mois de 
surexploitation pour 90% du SMIC (les patrons 
paient une part de 20%) 
- Le stage de formation : six mois maximum avec 

75% du SMIC pour les plus de 18 ans. 25 % pour 
les autres (soit environ 500 francs). 
Deux types de contrat : 
— Le contrat «emploi- format ion» ; six mois ou un 
an avec le SMIC 
— Le contrat apprentissage : le premier semestre, le 
salaire est égal à 15% du SMIC. 

Les jeunes qui ne trouvent pas de travail - et ils sont 
nombreux - sont donc une demi-année sans un sou et, 
seuls quelques dizaines de milliers, avec les stages 
Barre, touchent quelques miettes 

Que se passe-t il maintenant au bout des 6 mois si l'on 
n'est pas parvenu à trouver un emploi ? Une allocation 
de 20 à 40 francs est donnée quotidiennement aux jeunes 
chômeurs . 

Beaucoup touchent 20 francs I (les bacheliers de 
l'enseignement secondaire, les titulaires d'un diplôme de 
son:* d'une école profeaaionneae de l'Etat notam 
ment...). 

Les jeunes âgés de 25 ans ou plus qui apportent 
une a*de indispensable au soutien de leur famille (parents 
invalides, etc.) y ont également droit Voilà qui est 
généreux I 

Qui touche 30 francs par jouf* après 6 mois de 
recherche de travail 7 II faut avoir fart son service 
national... ce qui ne fait qu'on* ne touche d'abord 
pratiquement nen durant un an t Et pour toucher 40 
francs 7 II faut par exemple avoir fait un stage «emploi 
formation» ou un «stage pratique en entreprise», c'est-â 
dire avoir accepté... d'effectuer un stage Barre. Il s'agit 
sans doute, on l 'a compris, d'un moyen «d'inciter» les 
jeunes â effectuer les stages Barre où Ils sont surexoloi 
tés I 

L e s s t a g e s F P A : 
p a r k i n g s à c h ô m e u r s . . . 
aux f a i b l e s s a l a i r e s 

Le dernier moyen pouf toucher les 40 francs, si l'on 
n'a pas travaillé durant 6 mois, est d'effectuer un stage 
FPA. encore un moien pour le gouvernement de 
camoufler le chômage f. à moindre frets Q u e touchent 
tes stagiaires FPA qui n'ont jamais travaillé ? 25 % du 
SMIC ' Pour toucher* ) % du SMlC. ce qui ne fan pas 
lourd, il faut être célibataire et assurer la charge d'au 

-moins un enfant, enfre autres 1 
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PLOVAN 
PLOGOFF 
MÊME 
COMBAT ? 

Ce projet, refusé par de nom­
breuses communes (Douarnenez, 
Poullan...) est accepté en sep­
tembre 1978 par la municipalité 
de Plovan, a l'unanimité, moins 
une voix, celle d'un seul des 
trois conseillers de gauche. Et 
cela, sans qu'aucune inforniabon 
ne sot faite è la population, ni 
même aux conseillers (fait signi­
ficatif : a la réunion d'informa­
tions demandée par de jeunes 
agriculteurs, et dont le maire dira 
qu'elle a été è sa seule initiative, 
le premier adjoint se tourne vers 
lui pour lui demander ce qu'est 
exactement ce village...). 

Il est vrai que le maire fait de 
Plovan sa propriété familiale : 
son frère est chargé de travaux 
dans la commune, sa sœur re­
çoit le droit de construire des 
gîtes ruraux là où d'autres ont 
essuyé un refus... sans compter 
les démêlés du maire avec le 
fisc. Mais ce monsieur est l'ami 
de Guermeur, député RPR de 
l'arrondissement et fervent dé­
fenseur de la centrale nucléaire 
de Plogoff. 

La fin de P lovan ? 

Face à ce projet. l'Association 
de Défense de Plovan et du pays 
Bigouden se crée avec 60 mem­
bres et 450 personnes signent 
une pétition. Pour le maire, les 
choses sont claires ; le village 
n'a que des avantages ; la créa­
tion de 30 emplois permanents, 
amenés rapidement à 20, la re­
prise de la natalité à Plovan qui 
se dépeuple, et de nouvelles 
recettes pour le village. 

Au contraire, pour l'Associa­
tion, le village marquerait la fin 

de Plovan. En occupant une par­
tie des terres de la commune (15 
hectares, sans compter les amé­
nagements nécessaires : routes, 
voirie, équipements publics...) il 
engloutirait une partie des nou­
velles ressources et porterait gra­
vement atteinte à un site écolo 
gique riche. Surtout, il accélére­
rait l'exode des agriculteurs, en 
empècnant l'installation de jeu 
nés (le prix à l'hectare est mul­
tiplié par 4L 

Enfin, la CDA (Commission 
Départementale de l'Agriculture), 
obligatoirement consultée sur 
tous les projets d'urbanisme, dé­
cide de s'opposer au projet. Il 
faut dire que le jour de la déci­
sion. l'Association avait appelé à 
manifester devant la préfecture 
de Quimper... 

Où l'on reparle 
de Guermeur . . . 

Jusqu'à Pèques 1979, le préfet 
ne prend aucune décision. Pour­
tant, à une réunion du Conseil 
Municipal, convoquée à la sau­
vette, le vote d'une étude d'im­
pact est acquis. Etude payée 5 
millions anciens et confiée à une 
société privée, qui conclut évi­
demment è l'impact positif de 
cette implantation. L'association 
entreprend alors une double ba­
taille : rédaction d'une contre-
étude d'impact montrant tous les 
dangers de cette implantation et 
la faiblesse de l'étude «offi­
cielle», et enquête sur la réalité 
de la société constructrice (Sau­
nier) et de ce village. En effet, 
une société privée, qui ne bônô 
ficierait pas de solides appuis, 
attendrait-elle pendant un an 
pour implanter un village dont le 

C'est en ces termes que commence è se 
poser la question de l'implantation à Plovan, 
petite commune de 800 habitants è 30 km de 
Plogoff (Sud-Finistère), d'un village de vacan­
ces . 

Sur 15 hectares de terrains, considérés com­
me zone verte, protégée et non constructible 

par le ministère de l'Agriculture (3/4 de ter­
rains agricoles, 1/4 de landes constituant l'un 
des derniers sites de reproduction de nom­
breuses espèces d'oiseaux), c e village de 200 
maisons comprendrait un restaurant, un mini­
golf, terrain de tennis, piscine chauffée et 
accueillerait 1 200 touristes de luxa. 

L& manifestation du 17 août. 

coût est de 3 milliards de francs, 
alors que la population s'y op­
pose ? Qu'est ce cette société 
qu'il est impossible de contacter 
directement ? Que serait ce villa­
ge dont personne ne sait rien ? 

De plus en plus, l'instigateur 
semble être Guermeur. Manœu­
vrant derrière le maire, puis au 
travers du Syndicat Inter Com­
munal (fantomatique, sans bud­
get et présidé par lui-mémel il 
apparaît au grand jour par une 
«question écrite» au Ministère de 
l'Agriculture sur son refus de 
permettre cette implantation. 
Demande à laquelle le Ministère 
répond favorablement, puisque 
«les élus locaux sont d'accord». 

Le maire s e fâche . . . 

Aussi, le 17 août 1979, l'Asso­
ciation organise un pique-nique m 

sur le site, suivi d'une manifes­
tation jusqu'à la Mairie où seront 
déposée la contre-étude et si­
gné le registre de l'étude offi­
cielle demandant l'avis de la po­
pulation. Une centaine de per­
sonnes participeront au pique-
nique et 250 à la manifestation, 
dont de nombreux habitants de 
Plogoff. 

Succès qui provoquera la co­
lère du Maire, mettant en avant 
la faible participation des Plova-
nais... mais oubliant de dire que 
leur nombre s'est accru tout au 
long de la manifestation et 
qu'aucun d'entre eux n'a signé 
en faveur du village. 

La réunion du Conseil Munici­
pal du 27 août fut donc houleu­
se, le Maire attaquant très vio­
lemment l'association, mais elle 
fut intéressante : on apprit qu'il 
y avait deux sociétés dont l'une 
avait payé 2 millions pour l'étude 
d'impact (qui paiera le reste ?) ; 
on apprit également que le maire 
se faisait lui-même promoteur 
(où prendra-t-il l'argent ?) et qu'il 
revendra ensuite au plus offrant, 
qu'il est prêt à construire autour 
des terres non vendues aux pro­
moteurs... etc ; qu'il ferait donc 
ce village. 

Un vil lage de luxe et 
une centrale ? 

Dernière touche (provisoire) au-
panorama . la visite de d'Ornano 
à Quimper pour la présentation 
de sa circulaire de «protection du 
littoral». Les militants de l'Asso­
ciation l'attendent et lui disent ce 
qu'ils pensent de ce projet. 
D'Ornano est pour, en contradic 

bon avec le texte qu'il publie, 
affichant ainsi son mépris pour 
les travailleurs bretons et l'avenir 
do la Bretagne ? Région dont il 
espère peut-être qu'elle se trans 
formera en un immense camp de 
vacances pour touristes nordi­
ques et champ de construction 
pour centrales nucléaires. 

C'est compter sans la détermi­
nation de la population bretonne, 
résolue à ne pas se laisser 
faire. Ainsi à Plovan mie lien 
commence à se laite avec Pfo-
goH» comme le dit un des res­
ponsables de l'Association. 

La présence des habitants de 
Plogoff à la manifestation du 17 
août en témoigne. Et ce lien se 
fait à plusieurs niveaux. Car une 
hypothèse est de plus en plus 
avancée : ce village de vacances 
pourrait être le lieu d'habitation 
des cadres de la centrale (fu­
ture r*) de Plogoff, car Plovan est 
situé hors de la zone considérée 
comme dangereuse. 

Mais surtout, dans un cas 
comme dans l'autre, la popula­
tion est tenue à l'écart de toute 
décision concernant l'avenir de la 
Bretagne. 

La vocation agricole de cette 
partie de la Bretagne est niée au 
profit d'un tourisme qui accélére­
ra l'exode des agriculteurs, et de 
la construction de centrales nu­
cléaires dont la sécurité laisse 
largement è désirer. 

L'Association de défense va 
donc s'engager dans une bataille 
de longue haleine, dont une pro­
cédure juridique, puisque le mai­
re a décidé de déposer une 
demande de permis de construi­
re. 

Pour tout soutien : Maryvonne Goanec. 
Prat-Boloch 
Plovan 29 143 

Association de Défense de Plovan et du pays Bigouden 
Gualen 
Plovan 29 143 
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INFORMATIONS GENERALES 

Vaulx-en-Velin 

LA CITE EN REVOLTE 
Vau lx -en-Ve l in . Ban l ieue ouvr ière de L y o n , la vil le 

est connue pour sa Z U P . en cro issance constante , 
ma i s auss i pour une ci té au nord de la vi l le. L a 
Grapplnière. Les bul let ins radio, la presse l'ont 
pro jeté depuis quelques jours su r le devant de 
l 'actual i té. Ce qui s 'est passé samed i dans l'après-
mid i est connu : l ' interpellat ion d ' A k i m , jeune 

voleur de vo i ture de 17 ans par une pol ice venue 
en force dans la ci té provoqua une v io lente réact ion 
populaire, e t durant une demi-heure les habi tants 
de la c i té , les vo is ins de la fami l le où le jeune s'était 
réfugié. . . ont pris é part ie les pol ic iers venus 
procéder à l 'arrestat ion, a ins i que les pompiers 
su rvenus par la su i te . 

Accusé de plusieurs vols 
de voitures et d'infraction 
è un avis d'expulsion, le 
jeune délinquant s'était ré­
fugié dans un apparte­
ment. Alors que selon des 
voisins, la police avait déjà 
tiré sur lui, il fut pris de 
panique et tenta de s'ou­
vrir les veines, avec un 
tesson de bouteille. En bas 
de l'immeuble, la police 
avait pris position et bou­
clé toute la cité. Puis l'as­
saut est donné. Selon des 
témoins. Akim fut traîné 
sans ménagement en bas 
de l'immeuble. Son 1rère a 
indiqué qu'il l'a vu ensan­
glanté, les menottes aux 
mains et sans garrot. La 
mère et le frère se sont 
précipité pour le soigner, 
ils auraient été giflés et 
frappés par les policiers... 
C'est ce qui a déclen­
ché la colère des gens du 
quartier. 

A l'issue de la bagarre, 
Akim est entre la vie et la 
mort, 4 policiers ont été 
blessés ainsi que le com­
missaire, et 5 véhicules de 
pol ice sérieusement en­
dommagés. 

U N V E R I T A B B L E 
G H E T T O 

La Grappinière : ce sont 
des barres d'immeubles, 
construits il y a 20 ans 
pour les rapatriés d'Algé­
rie, et qui depuis se dé-
grandent, jamais réparés 
par les offices HLM. . . . De 
maigres pelouses tristes et 
sales, des allées d'immeu­
bles laissées à l'abandon, 
un aspect de misère et de 
désolation, tel est le visa­
ge de cette cité. Près de 
40% de familles maghrébi­
nes y sont installées. On y 
trouve des anciens rapa­
triés, des familles ouvrières 
récemment arrivées... Et 
une foule de jeunes, chô­
meurs pour la plupart... 

A u c u n e in f ras t ruc ture 
collective, pas d'équipe­
ments socioculturels, pas 
de lieux de rencontre pré­
vus pour les jeunes... 

Sous prétexte d'abus, la 
municipalité ne remplace 
pas les lampes et autres 
objets. Des tentatives d'a­
nimation ont eu lieu, ra­
pidement suspendues par 
la mairie, car cela ne cor­
respondait pas è «son» 
image de l'animation... En 
quelques mots, le visage 
de cette cité peut être 
brossé : semblable à d'au­
tres bidonvilles de béton, 
semblable par son aspect 
«ghetto» à la cité d'Olivier 
de Serres à Villeurbannes. 
maintenant en cours de 
démolition par la mairie 
socialiste, semblable è tant 
d'autres quartiers de Z U P 
où vivent des familles im­
migrées, et de nombreuses 
familles «marginalisées». 

-M 1 III il'!' 
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LA G O U T T E D ' E A U 
Q U I A F A I T D E B O R D E R 

L E V A S E 

La présence de la police 
y est constante : quadril­
lage policier la nuit, avec 
chiens et lampes, contrôles 
d'identité répétés, vexa­
tions, descentes de police 
avec son cortège d'insultes 
et de brimades, quand ce 
ne sont pas des coups.. . 

Et sans pour autant ex­
cuser de quelque manière 
que ce soit les agissements 
des peti ts dé l inquants , 
comme ce jeune de same­
di, il faut souligner que 
toutes les interventions de 
la police dans cette ché, 
voire au Centre Commer­
cial de la ZUP, sont très 
violontes. La vue du jeune 
ensanglanté, menottes aux 
mains, au milieu des uni­
formes a certainement été 
la goutte qui a fait dé­
border le v a s e . Mais 
qu'une cité entière, jeunes 
et vieux, O .S . du bâtiment 
et jeunes chômeurs, se ré­
volte à ce point, cela en 
dit long sur l'exaspération 
des habitants. 

Les vœux du Maire 
Le Maire de Vaulx-en-Velin. J . Capievic, a publié 

une déclaration où, après avoir dénoncé «/e compor­
tement inadmissible de certains éléments troubles qui 
ont pu, du fait de la mensuètude pratiquée depuis 
longtemps à leur égard, se croire tout permis», il exige 
que «te choix des familles locataires puisse être 
effectué, à la Grappinière et à Vaulx-en-Velin, par la 
municipalités. Histoire de ne pas dépasser le «seuil de 
tolérance», cher aux mairies P C F de la région 
lyonnaise... La déclaration se termine sur les vceux du 
Maire, entre autre aux policiers, et une exhortation â 
«regagner la Grappinière par une attitude digne et 
respectable». 

Strasbourg : dernière 
information sur la lutte 
des maîtres auxiliaires 

L'arrestation d'un 'Wffîf 
voitures de di*-«pi a » / l ? 

m i d ' , à yaulx-en-Vehy Rho 

TvIaTrefugié el batneade < 
rnmeubfc HLM du qu,nd 

Ce que r"Humanité de 
lundi retient de la révolte 
des habitants de la cité. 

Et dire que la municipa­
lité PCF réclame encore 
plus de renforts de police, 
et qu'elle a fait fermer un 
club de jeunes... 

Correspondant 
Vau lx-en-Vel in 

L a commiss ion intersyndicale a fait aux 
direct ions synd ica les de nouvel les proposit ions 
d'actions. Les initiatives suivantes ont été retenues ; 

— des groupes de MA chômeurs parcourent les 
établissements scolaires pour expliquer leur situation 
et ainsi gagner à la lutte ceux qui ne voient pas 
encore la nécessité d'engager un mouvement de 
grève. 

— une permanence a été votée et acceptée, perma­
nence qui permettra de faire le lien entre les diverses 
initiatives d'action. 

Calendrier : mercredi 19 : A . G . des délégués d'éta­
blissement. Entre temps, il est demandé que se 
tiennent des A . G . dans tous les établissements en vue 
de discuter sur la grève de la semaine prochaine. 

Et probablement vendredi 21 , un mot d'ordre de 
grève sera lancé reconductible tous les 2 jours. (Sur 
ce type de grève, les avis sont partagés. Beaucoup de 
MA sont pour une grève illimitée et des actions de 
type occupation, telles que celles organisées en mai et 
en juin dernier). 

Corr . S T R A S B O U R G 

Accidents 
du travail : 
mort, mutilation, 
chômage... 

Un acc ident du travai l 
toutes les 6 secondes , 
un accident mor te l tou­
t e s l e s d e m i - h e u r e s . 
C 'es t ce qui se passe 
chaque jour de t rava i l . 
D a n s les ate l iers , sur les 
chant iers , dans les m i ­
nes. . . chaque jour ap­
porte son nouveau lot 
de v ic t imes. E n 1977, on 
a enregistré plus d 'un 
mil l ion d 'acc iden ts du 
travai l et plus de 150 000 
acc idents de trajet. 

Ces chiffres officiels, ci­
tés lors du 34ème congrès 
de la Fédération des Mu­
tilés du travail qui vient de 
se terminer à Montpellier, 
ne tiennent compte que 
des travailleurs affiliés au 
régime général de la Sé­
curité Sociale. On estime, 
travailleurs de l'agriculture 
et des mines compris, où 
les accidents sont très 
f réquents , que plus 
de 4 000 personnes 
meurent chaque année 
pendant leur travail, et 
4 000 autres sont victimes 
de maladies professionnel­
les. 

D'autres chiffres impres­
sionnants ont été cités : 
15 % des chômeurs sont 
des handicapés. Non con­
tent de les mutiler à vie, le 
capitalisme les réduit au 
chômage et à la misère. 
Nombreux sont les handi­

capés, provenant surtout 
du bâtiment qui sont ainsi 
rejetôs de centre en cen­
t re , d 'admin is t rat ion en 
une autre, et doivent se 
contenter de 15 F par 
jour... 

Et c i tons auss i les 
150 000 accidents dit de 
«trajet» dus à l'éloigne-
ment démesuré du lieu de 
travail par rapport au lieu 
de domicile. 

Travail au rendement, 
systèmes de sécurité ab­
sent ou défectueux sur les 
machines, filet de protec­
tion non montés, manipu­
lation quotidienne de ma­
tières ou produits toxiques 
et polluants... tout cela 
entraine la mort de milliers 
de travailleurs et handica­
pe à vie des milliers 
d'autres. 

Le congrès de la FMT. 
tenu d'ailleurs en présence 
du ministre de la Santé, J . 
Barrot. a évoqué égale­
ment la nécessité de reva­
loriser les rentes et pen­
sions de la Sécurité Socia­
le, qui pourraient souffrir 
du blocage *Mes salaires 
conseillé par le gouverne­
ment pour 1980. Plusieurs 
délégués sont intervenus à 
ta tribune pour demander 
l'extension de la liste des 
affections reconnues com­
me maladies profession­
nelles, notamment pour les 
travailleurs du nucléaire. 

Paras contre paysans 
au Larzac 

L'armée française sur le plateau du Larzac avait 
«égaré» un camion au cours de manœuvres, vendredi, 
sur une propriété de la Blaqière. Les paysans du 
plateau ont alors dressé un barrage en attendant «le 
constat de l'infraction par la gendarmerie». 

L a manœuvre militaire en cours se poursuivit, d'une 
curieuse façon car dans la nuit de vendredi à samedi, 
ce sont des parachutistes qui sont intervenus, 
blessant quelques personnes, avant de dégager la 
voie... 

Un innocent qui ne 
l'est pas au yeux 
de la Justice 

Guy Falgairolles a été condamné le 17 juin 1976 à Sans 
de réclusion criminelle pour un hold-up qu'il n'a pas 
commis. Innocent, il a pourtant fait 1693 jours de 
prisons. 

Il vient d'être mis en liberté conditionnelle. Pour la 
police Guy Falgairolles était un coupable tout désigné : 
un casier judiciaire pour vol de moto, très vague 
signalement correspondant. A u cours d'un intetrogatoire 
musclé, il fait des aveux. Ensuilè ses protestations 
d'innocence nul ne ies entendra. La machine judiciaire 
est en route, jusqu'à la condamnation. 

15jours après que le jugement ait été rendu, en juillet 
1976, Yannick Bonnal, déjà emprisonné pour d'autres 
affaires, s 'accuse du hold-up reproché à Falgairolles. Et 
les preuves ne manquent pas, c'est bien Bonnal le 
coupable. Rien n'y fait, le procès ne sera pas révisé. 
Aujourd'hui Falgairolles n'est plus en prison mais il n'est 
pas considéré innocent pour autant :«je serai sorti de 
prison comme un voleur, comme un coupable, soumis 
au contrôle judiciaire et contraint de fournir des feuilles 
de paie à la justice pour conserver une liberté précaire. 
Pour moi, il n'y a pas d'erreur judiciaire, mais la volonté 
délibérée de se tromper, pourvu qu'on ait un coupable, 
peu importe qu'il soit innocent.» a déclaré lundi Guy 
Falgairolles au cours d'une conférence de presse. 
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Une usine chimique parmi des milliers d'autres 

SANDOZ 
EMPOISONNE 
LE RHIN 

Le docteur Kerner est chimiste de profession. Il a travaillé, à Bêle, pour le trust 
chimique Sandoz. Après 7années de travail dans cette firme, il l'a quittée. 

Parce qu 'il avait acquis la conviction que l'usine déversait des tonnes de toxiques 
autour d'elle. En publiant son expérience, il précise : «Mon intention 

n'est pas d'attaquer Sandoz en particulier (...). Ce cas et d'autres 
semblables arrivent journellement à l'échelle de la planète». // dénonce 

«la menace des composés organohalogénés sur l'environnement». Voici de larges 
extraits de son document. 

De nombreux facteurs menacen t et 
d é t r u i s e n t l ' e n v i r o n n e m e n t . P a r m i 
ceux qui exercen t l 'act ion la plus 
dangereuse pour les êtres v i van ts II 
faut c i ter : la rad ioac t iv i té , les métaux 
lourds te ls que le c a d m i u m , le p lomb, 
le me rcu re , et les composés orga­
nohalogénés. ( . . . ) 

Les composés organohalogénés ont 
été et sont tou jours produi ts et 
ut i l isés â grande échel le. Beaucoup de 
ces subs tances jouent maintenant un 
rôle important car e l les ont faci l i té 
notre manière de v i v re , m a i s , en. 
part ie, e l les const i tuent pour l 'huma­
n i té un r isque qu i n'est plus admis­
s ib le . D a n s la catégorie de c e s subs­
tances ch im iques on t rouve de nom­
breuses mat ières p last iques bien con­
nues , des insec t i c ides , des herb ic ides, 
des produits ch im iques In termédia i ­
res, des so lvan ts te ls que les dér ivés 
chlorés du benzène et également des 
poisons de la c lasse de ceux qui en 
1976 ont donné l ieu é la ca tas t rophe 
de Seveso en I ta l ie. 

De nombreux organohalogénés pré­
sentent les propr ié tés su ivan tes : 

— I ls sont ex t rêmemen t tox iques 

— I ls sont très lentement ou prati­
quement pas b iodégradables 

— étant for tement l ipophl les, I ls 
ent rent d a n s la chaîne a l imenta i re et 
s 'accumu len t de plus en plus dans le 
corps huma in . 

D E S P R O D U I T S 
Q U ' O N R E T R O U V E P A R T O U T 

Les melad ies qu ' i ls provoquent ne 
se mani festent souven t qu 'au bout de 
quelques décennies : il s 'agi t par 
exemp le de cance rs et de malfor­
mat ions . U n e modi f icat ion génét ique 
profonde de l ' homme a u bout de 
quelques générat ions n'est p a s à 
exc lu re . 

Evacués avec les o rdures , c e s pro­
du i ts sont soit en fou i s , soit brû lés. 
Beaucoup de c e s produits les p lus 
dangereux ne sont pas dé t ru i t s ma i s 
répart is , è l 'état f inement d iv isé, dans 
l 'envi ronnement. O n peut d 'a i l leurs 
les retrouver partout : a u ce rc le polai­
re et d a n s chaque être huma in . Parmi 
ces produits il y a des poisons qu i , 
c o m m e ceux de S e v e s o , ne peuvent 
ê t re dét ru i ts que dans des fours 

spéciaux dont la tempéra ture mon te é 
1 200°C Ma is en généra l , m ê m e l'In­
dust r ie ch im ique ne dispose pas de 
te ls fours spéc iaux. ( . . . ) 

L A R E C H E R C H E 
D U P R O F I T M A X I M A L 

I l ne se passe plus guère un jour 
s a n s que les mass-médla n 'évoquent 
u n p rob lème d 'env i ronnement . Ma is il 
est très rare que sort posé le pro­
b lème de fond . Le plus souvent , ces 
c a s sont dus à l ' Ignorance et à la 
recherche i r responsable du profi t m a ­
x i m a l . ( . . . ) 

L a grande industr ie ch im ique bana­
lise tes r isques. De nombreuses ca­
tas t rophes de pol lut ion se sont pro­
dui tes de par le monde , mais j ama is 
les responsab les n'étaient prêts à 
svouer les farts dès le débu t . O n parte 
toujours d 'un r isque «résiduel» qui 
serait acceptab le et inév i tab le . A i n s i , 
un responsable de S a n d o z , Bâle, 
m'a dit un jour : «nous devons tous 
payer le prix du progrès». Le moment 
est venu de par ler de c e «pr ix» : 
malad ies , ma l fo rmat ions , souven t la 
mort p rématurée . ( . . . ) 

Par une lettre de sa filiale 
américaine, l'attention de San­
doz a été attirée en mai 1976 sur 
le fait que, lors de la production 
de phtalocyanines - colorants 
organiques - il apparaissait des 
biphényles chlorés (PCB) forte­
ment tox iques. Sandoz m'a 
chargé de cette affaire. Les 
études effectuées ont débouché 
sur les constatations suivantes : 

A côté des P C B appa­
raissent les poisons suivants : 
des dibenzofuranes polychlorés 
(des substances très proches des 
poisons de Seveso et ayant 
pratiquement la même toxicité), 
le tôtra, le penta et l'hexa-
chlorobenzène, l'ester biphôny-
lechloré et des phénols chlo­
rés. (. . .) 

Les premières études semi-
quantitatives qui ont été faites 
dans ce domaine ont montré que 
les pigments vendus par Sandoz 
contenaient (de l'ordre des ppm) 
de ces substances toxiques. L 'a­
nalyse d'un des solvants utilisés 
(trichlorobenzène) a montré que 
la teneur totale en substances 
toxiques se situait entre 0,5 et 
0,7 %. 

80 KILOS DANS LE RHIN 

Une lettre de Sandoz indique 
qu'en 1976 on a utilisé dans un 
secteur donné pour la fabrication 
des colorants è base de phta-
JocyàninoS. 72 tonnes de trichlo­
robenzène. 11 tonnes Ofît été 
éliminées sur un dépôt d'ordures 
chimiques et 11 tonnes ont été 
envoyées avec les eaux usées 
dans le Rhin. En admettant une 
seule utilisation du solvant, on 
devrait retrouver 80 kg de poison 
dans les 11 tonnes. Mais le 
solvant étant regénéré après 
chaque cycle de production et 
réutilisé dans un processus don­
nant de nouveau naissance à des 
substances toxiques, la quantité 
totale de poison déjà déversée 
ou restant à déverser dans le 
Rhin représente un multiple de 
80 kg. Il est évident qu'on ne 
fabrique pas seulement les phta­

locyanines avec des dérivés chlo­
rés du benzène. La pollution du 
Rhin par des substances du type 
«poison de Seveso» est certai­
nement beaucoup plus impor­
tante et nous ne voyons que la 
petite pointe d'un gros iceberg. 

Dans son «Etude écologique 
do la pollution par le mercure du 
bassin du Rhin en Alsace et de 
son évolution 1973 - 1977», le 
professeur Carbiener IUER de 
Pharmacie, université Louis Pas­
teur, Strasbourg) a constaté que 

la teneur globale des lipides des 
poissons du Rhin en P C B et 
insecticides organochlorés atteint 
entre Bêle et Karlsruhe des 
doses de l'ordre de 320 ppm au 
total», alors que dans les pois­
sons du lac de Constance, on 
trouve une teneur de 2 ppm. Les 
populations riveraines du Rhin en 
France, Suisse, Allemagne et 
Hollande pompent leur eau pota­
ble dans le Rhin . . . 

It .y a lieu de signaler qu'en 
Suisse il est interdit de se dé­
barrasser sur un dépôt de déchets 
industriels de substances appar­
tenant è la catégorie 1 des 
poisons. De ce fait, les grands 
groupes chimique suisses sont 
obligés d'exporter leurs déchets 
fortement toxiques. 

L E S M A L A D E S 
DU L A B O R A T O I R E 

Lors des productions chimi­
ques, ces substances toxiques 
sont également éjectées dans 
l'atmosphère. De ce fart, le per­
sonnel travaillant dans ces usines 
et la population des environs se 
trouvent exposés à un risque 
permanent. 

Un de mes laboratoires se 
trouvait au dernier étage d'un 
bâtiment de la firme Sandoz. 
Lors d'une discussion au labo­
ratoire, nous avons découvert 
que pratiquement tous ceux qui 
avaient travaillé à cet étage 
étaient périodiquement et simul­
tanément malades. Des réactions 
cutanées de type chloracnô, des 
pertes d'acuité visuelle, des con­

jonctivites, de très fréquentes 
bronchites, des perturbations du 
sommeil, des fatigues inexpli­
cables, des difficultés au niveau 
du foie, de la vésicule, du 
duodénum et des poumons ont 
été constatées. 

Souvent, les soins ordonnés 
par le médecin personnel des 
intéressés restaient inopérants 
sans que l'on découvre pour­
quoi. En recherchant les raisons, 
nous avons découvert que l'en­
trée d'air de l'installation de 
climatisation se trouvait placée 
au-dessus des conduits d'éjec­
tion provenant des locaux de 
fabrication voisins, dans lesquels 
on produisait entre autres des 
pigments à base de phtalocya­
nines et y effectuait la distillation 
de solvants halogènes. 

10 M A L A D E S DU FOIE 
S U R 12 

J ' a i proposé à l'époque à 
Sandoz l'examen médical de 12 
personnes : 10 personnes, dont 
moi-même, ont été convoquées 
à plusieurs reprises pour des 
visites médicales ; chez moi, 
ainsi que chez une autre per­
sonne, les médecins ont trouvé 
un résultat pathologique lors de 
l'examen du foie. Pour obtenir 
que les résultats soient commu­
niqués à mon médecin person­
nel, j 'ai dû faire appel à un 
avocat. Une biopsie du foie 
effectuée par la suite n'a pas pu 
établir la relation de cause à 
effet. Toutefois, après un arrêt 
de travail de 6 mois, les résultats 
des analyses de mon foie étaient 
à nouveau normaux, ce qui 
laisse supposer que j 'avais été 
victime d'une intoxication. 

Dans un entretien que j 'a i eu 
plus tard avec lui, le directeur de 
Section Production des Colo­
rants m'a signalé, très surpris, 
que dans le filtre à poussières de 
l'installation de climatisation, on 
avait trouvé «une forte concen­
tration de PCB», ce qui signifie 
que nous tous respirions de l'air 
pollué où il y avait aussi du P C B . 

L'auto-contrÔle 
A Bêle, la grande industrie 

chimique a déclaré : «La meil­
leure solution, c'est l'auto­
contrôlé». 

En France, la situation est 
semblable : le Préfet du dé­
partement du Haut-Rhin au­
rait dû, pour vérifier la vé­
racité des accusations por­
tées, effectuer des analyses 
concernant cette pollution ; 
mais il a dû se satisfaire des 
informations données par la 
firme «Sandoz Huningue 
France», étant donné que les 
services compétents {c'est-à-
dire le Service des Mines) 
n'ont en aucune façon la 
possibilité d'effectuer ces 
analyses. 

Ainsi, il apparaît, en France 
comme en Suisse, que les 
usines internationales Sandoz 
sont unanimes pour dire que 
le meilleur contrôle existant 
est celui que l'on fait soi-
même. 

T O P S E C R E T 

Une de mes collabaratrices, 
une Française travaillant dans ce 
même bâtiment où l'on avait 
trouvé le P C B dans le filtre à 
poussières de l'installation de cli­
matisation, a été malade pendant 
plus de 5 mois en 1978. Trois 
médecins différents avaient si­
gnalé à Sandoz que, dans le cas 
de cette personne, les maladies 
devaient être mises en relation 
avec le travail. Sandoz a exercé 
une pression sur l'intéressée, et 
â plusieurs reprises, on lui a dit 
qu'elle était malade psychique-
ment et qu'elle avait été influen­
cée par moi. On a réussi à la 
faire examiner à Bâle pour dé­
tecter éventuellement la présen­
ce de P C B . Cette analyse a été 
faite par les établissements F. 
Hoffmann L a Roche. 

Le 5 décembre 1978, Sandoz a 
déclaré que la teneur en P C B 
des lipides de cette personne 
n'était pas alarmante. Son mé­
decin n'a pas réussi jusqu'à-
présent, malgré trois lettres re­
commandées, à obtenir tes résul­
tats des analyses. Le Service de 
Santé de la Ville de Bâle a 
également été informé de cet 
état de fait, mais jusqu'à pré­
sent, la lettre est restée sans 
réponse. 

F A I T E S - V O U S D O N C 
L I C E N C I E R I 

Par l'intermédiaire de son mé­
decin de travail, Sandoz a fait 
savoir à la compagnie d'assuran­
ces concernée, la «SUVA», que 
cette personne n'a jamais été en 
contact avec des P C B , ce qui est 
inexact. A la suite de cette 
déclaration, l'assurance a refusé 
toute couverture de séquelles 
pouvant se manifester par la 
su rte. 

Lors de l'apparition de nouvel­
les réactions allergiques cuta­
nées, son supérieur a insisté 
pour qu'elle aille immédiatement 
voir le médecin du travail de 
Sandoz. Ce médecin lui a promis 
qu ' i l obt iendrai t son l icen­
ciement, car il considérait que 
c'était pour elle le meilleur re­
mède. Elle a ensuite été mutée à 
plusieurs reprises, et on l'a obli­
gée à effectuer des travaux 
absolument impensables. Sandoz 
cherchait ainsi à obtenir qu'elle 
refuse un travail pour avoir enfin 
une raison pour justifier son 
licenciement. Le Service du Per­
sonnel l'a invitée è plusieurs 
reprises è donner elle-même sa 
démission en prétendant «qu'elle 
le supporterait mieux psycholo­
giquement que si elle devait être 
licenciée». (. . .) 

J e n'ai pas réussi à obtenir de 
Sandoz qu'ils tirent des conclu- 1 

s i n u s des constatations faites, 
bien que je me sois adressé aux 
instances les plus élevées de la 
firme. 

Par propre expérience j 'ai vécu 
ta façon d'agir de Sandoz avec 
des employés qui font des pro­
positions, posent des questions 
gênantes, ou même refusent tes 
conditions de travail qui les 
rendent malades : celui qui ne 
sait pas se taire devra subir une 
tracasserie après l'autre, jusqu'à 
ce qu'il soit dégoûté de l'en­
treprise. 

E n décembre 1977, j 'a i été 
suspendu de mes fonctions et je 
n'ai pas tenu à renouveler le 
contrat. 

Le d o c u m e n t d u doc­
teur K e r n e r es t di f fusé 
e n F r a n c e par l ' A s s o c i a ­
t ion Fédérale Régionale 
pour la Pro tec t ion de la 
Nature d a n s l 'Est . 
A F R P N 

8, rue d e la B o u r s e 
68100 M u l h o u s e . 
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INTERNATIONAL 

Afghanistan : alors que le régime 
pro-soviétique est de plus en plus isolé 

REVOLUTION DE PALAIS 
A KABOUL 

A u moment où la rébel l ion qui regroupe d iverses 
fo rces lut tant pour l ' indépendance nat ionale, s'é­
tend â toutes les prov inces du p a y s , de nouve l les 
purges ont eu l ieu à Kabou l . T a r a k i . chef de l 'état , a 
d û céder la place â son premier min is t re Haf izul lah 
A m i n . Le renversement de ce lu i à qui Brejnev 
renouvelai t son appui , il y a enco re quelques jours 
ii i il été voulu par l ' U R S S ? Il est encore t rop tô t 

Dès samedi, le premier 
ministre Amin, révoquait le 
ministre de l'intérieur et 
celui des affaires étrangè­
res. Vingt quatre heures 
plus tard. Rad io -Kabou l 
annonçait qu'après avoir 
examiné pendant 4 heures 
la demande de démission, 
du président Taraki, le 
Conseil de la Révolution 
avait décidé de le relever 
de toutes ses fonctions et 

,des postes qu'il occupait. 
En fait certaines informa­
tions font état de coups de 
feu et d'explosions qui se 
seraient produites dès ven­
dredi dans la capitale. Elles 
semblent confirmées par 
l'annonce officielle de la 
mon du chef de la police, 
le môme jour. Ça n'est pas 
la première fois que des 
comba ts sont s ignalés 
dans Kaboul même. Une 
fois de plus, les contra­
dictions au sein du parti 
gouvernemental afghan se 
sont réglées par la force 
des armes et on assisté à 
la 4ème purge depuis le 
coup d'état d'avril 1978. 

Les progrès, ces derniers 
mois de la rébellion contre 
le régime pro-soviétique de 
Kaboul sont certainement 
à l'origine des change­
ments survenus ces der­
niers jours à la tète du 
gouvernement. 

Le 5 août dernier, le 
444ème régiment de l'ar­
mée afghane, cantonné au 
fort de Bala Hissar se mu­
tinait. Il fallut alors toute la 
puissance de feu des chars 
et d e s hél icoptères de 
combat sov ié t ique pour 
venir à bout de cette 3ôme 
mutinerie en 6 mois. La 
presse sov ié t ique c o m ­
mentant cet événement 
indiquait : «En triomphant 
de la contre-révolution la 
veille de la journée de l'in­
dépendance le pouvoir du 
peuple a démontré sa soli­
dité une fois de plus et 
sans conteste possible». 
Un optimisme qui cache 
mal des difficultés crois­
santes pour le régime af­
ghan et son protecteur. 

U N E D E P E N D A N C E 
M I L I T A I R E T O T A L E 

Depuis 1978, une cin­
quantaine d'accords ont 
été signés avec l ' U R S S . 
Mi l i ta i res, commerc iaux , 
culturels... le plus impor­
tant étant un traité dit 
«d'amitié, de bon voisina­
ge et de coopérat ion» 
conclu en décembre der­
nier. Il prévoyait un «ren­
forcement de la coopéra­
tion militaire» et offrait 
ainsi à l ' U R S S un moyen 
de pression et de péné­
tration accrues en Afgha-

pour le dire, cependant il est peu probable que ce 
changement puisse sauver le rég ime du nauf rage. I l 
n 'aura fa l lu que 17 mois pour que le gouvernement 
issu d 'un coup d'état appuyé d i rec tement par 
Moscou réalise une quas i -unanimi té contre lui . 
Jusqu 'à l 'armée, dont de nombreuses garn isons se 
mut inent et rejoignent les rangs de la rébel l ion. 

L'éviction de Taraki pourrait révéler des contradictions au sein du pouvoir sur la manière 
de venir à bout de la révolte populaire gui gagne tout le pays. 

nistan. On dénombre envi­
ron 3 500 experts militaires 
soviétiques, dont une part 
importante participe direc­
tement aux combats. Ils 
servent surtout de pilotes 
dans l'aviation : en parti­
culier pour les nouveaux 
hélicoptères MIG 24 ré­
cemmen t l ivrés par 
l ' U R S S . L'intervention so­
viétique a un caractère 
massif comme l'indiquait 
récemment un dirigeant de 
l'Association Islamique en 
Afghan is tan lune des 
composantes du mouve­
ment qui combat par les 
armes le régime anti-popu­
laire de Taraki et l'occupa­
tion étrangère du pays par 
l ' U R S S ) : «Nous avons tué 
dans la région de Herat, 
300 officiers et conseil/ers 
soviétiques... Après ces 
événements, ils ont com­
mencé à abandonner les 
villes pour se diriger vers la 
capitale. Les familles de 
ces officiers et conseillers 
commencent è être diri­
gées vers Moscou». 

L'aide soviétique est de­
venue vitale pour le régime 
de Kaboul, de plus en plus 
isolé à l'intérieur du pays. 
La rébellion s'étend à 23 
des 29 provinces du pays. 

U N N O U V E A U 
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Selon certaines informa­
tions, l'armée ne contrôle­
rait plus la région de 
Paktya, à l'exception des 
garn isons de Gardez , 
Khost et Urgun qui, assié­
gées par plusieurs milliers 
de combattants ne sont 
plus ravitaillées que par 
hé l i cop tère . L'armée a 
abandonné toute idée de 
tenir le terrain et se risque 
à quelques cont re-a t ta­

ques, appuyées par des 
chars. 

L a répression sous tou­
tes ses formes (exécutions 
s o m m a i r e s , b o m b a r d e ­
ments au napalm) qui au­
rait déjà fait au moins 
50 000 v ic t imes et un 
nombre semblable de pri­
sonniers, loin d'avoir cassé 
le mouvement populaire a 
été une des causes de son 
développement rapide. Le 
remplacement de Taraki 
par son Premier ministre 
signifie-t-il un engagement 
accru dans cette voie et 
son corollaire, l'accroisse­
ment de l'intervention so­
viétique en Afghanistan ? 
Quoi qu'il en soit, ces mé­
thodes ont déjà fait leurs 
preuves et mènent tout 
droit è l'échec le régime 
dont la base sociale se ré­
duit de jour en jour. 

KL 'Afghanistan n'est pas 
la Tchécoslovaquie et ne 
sera pas l'Angola ou l'E­
thiopie. Les Afghans lutte­
ront jusqu'au dernier hom­
me. Ils ont prouvé en un 
an de révolution contre le 
régime inféodé à Moscou 
qu'ils sont capables de ré­
sister aux chars avec des 
pierres et de riposter eux 
Mig avec leurs vieux fu­
sils», déclarait voici quel­
ques mois un dirigeant du 
mouvement islamique af­
ghan. L'opération réalisée 
par le social-impérialisme 
soviétique en Afghanistan, 
semble beaucoup moins 
fructueuse qu'il ne l'es­
péra i t . L ' U R S S pourrait 
bien subir prochainement 
en Afghanistan des revers 
beaucoup plus grands 
encore. 

Frank R O U S S E L 

KOSSYGUINE EN 
MER ROUGE 

VOYAGE AU PAYS 
DE L'OR NOIR 

Après un voyage officiel 
de six jours en Ethiopie, le 
premier ministre soviétique 
Kossyguine est arrivé à 
Aden dimanche. Il fera 
également une visite de 
plusieurs jours au Yémen 
du Sud . Ces deux pays, de 
chaque côté de la Mer 
Rouge , voie s t ra tég ique 
importante pour l'Europe 
constituent deux bases de 
la pénétration soviétique 
dans cette région du mon­
de. 

L a visite de Kossyguine 
en Ethiopie se déroule à 
l'heure où des centaines 
d'officiers et de conseillers 
militaires soviétiques parti­
cipent directement à la 
guerre du régime de Men-
gistu contre le peuple ôry-
th réen. A lo rs qu 'après 
avoir effectué une retraite 
stratégique, les fronts de 
libération ont remporté des 
victoires significatives ces 
dernières s e m a i n e s , la 
question érythréenne aura 
certainement été à l'ordre 
du jour. Outre les pertes 
en matériel militaire énor­
mes que leur ont coûté les 
derniers combats, les so­
viétiques ont eu des pertes 

en hommes : Mengistu lui-
même a rendu hommage 
«aux sacrifices consentis 
par les Soviétiques et les 
Cubains». D'autre par t , 
Kossyguine a signé un ac­
cord de coopération éco­
nomique avec l 'Eth iopie 
qui prévoit la participation 
de l ' U R S S à la recherche 
pétrolière. Cet accord con­
cernerait en fait également 
l'Erythrée où des perspec­
tives de découvertes de 
gisements existent. 

A u Y e m e i du S u d . 
l ' U R S S disr se d'un allié 
fidèle, depu le coup d'é­
tat de juillet 1978. Ce peys 
constitue pour le social-
impérialisme, une base de 
pénétration intéressante ; 
d'une part par ses posi­
tions sur la Mer Rouge et 
l'Océan Indien, donc sur 
l es routes du pét ro le , 
d'autre part à cause de sa 
prox imi té de l 'Arab ie 
Saoud i t e , o ù travai l lent 
des centaines de milliers 
de Yéménites. Kossyguine 
parlera peut-être beaucoup 
d '« idéo log ie», mais son 
voyage en Mer Rouge pue 
le pétrolo. 

J . P . C . 

Zimbabwe : 
communiqué militaire 
de la ZANU 

Un communiqué militaire publié dans la presse 
mozambicaine récemment rapporte les dernières 
opérations de la ZANU (une des organisations du 
Front Patriotique) contre le régime raciste de 
Rhodésie. A u cours de six opérations, entre juin et 
août, les guérilleros de la ZANU ont tué plus de 70 
soldats rhodésiens et en ont blessé quarante. Début 
septembre, au cours d'une nouvelle série d'opéra­
tions, ils avaient mis hors de combat 46 soldats. 
Pendant la même période, les combattants de la 
ZANU ont également fait sauter un pont ferroviaire et 
ont endommagé des lignes de communication. Ainsi 
la guerre de libération se poursuit alors que les 
dirigeants du Front négocient avec la Grande-
Bretagne à Londres pour exiger l'indépendance totale 
du Zimbabwe et le démantèlement du système 
d'oppression colonial raciste rhodésien. 

La visite du Premier ministre mauri tanien à Par is 

GISCARD VA-T-IL GARANTIR AUJOURD'HUI 
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Le premier ministre 
mauritanien Ould Heydalla 
effectue actuellement une 
visite de trois jours en 
France au cours de laquel­
le il doit rencontrer Gis­
card. Le dirigeant mauri­
tanien, qui a tenté de sortir 
son pays du conflit du Sa ­
hara Occidental en renon­
çant à toute revendication 
territoriale et en signant un 
accord de paix avec le 
Front Polisario va sans 
doute demander à Giscard 
s'il est prêt à garantir la 
sécurité de son pays au­
jourd'hui. 

En effet, de 1975 à 1978, 

alors que le régime mau­
ritanien, qui s'était partagé 
le Sahara avec le Maroc, 
faisait la guerre au peuple 
sahraoui, la France l'avait 
soutenu militairement. En 
ver tu d 'une concept ion 
très extensive des «accords 
de défense» franco-mauri­
taniens, Giscard a envoyé 
de nombreux conseillers 
militaires en Mauritanie, 
tandis que des Jaguar 
français basés au Sénégal 
bombardaient les forces du 
Front Polisario au Sahara. 

Aujourd'hui, la situation 
est t rès d i f fé rente : la 

Mauritanie n'est plus en 
conflit avec le Front Poli­
sario. Mais Hassan II tente 
aujourd'hui de déstabiliser 
la Mauritanie : par des 
menaces militaires, mais 
aussi en encourageant les 
e n t r e p r i s e s d ' o f f i c i e r s 
mauritaniens exilés au Ma­
roc ainsi que des tentatives 
sécessionnistes au Sud du 
pays. Dans cette situation, 
on comprend que le gou­
vernement mauritanien 
rappelle à Giscard ses en­
gagements en ce qui con­
cerne les accords de dé­
fense. Celui-ci qui s'est 
prévalu de ces accords 

pour 
d'H 

soutenir la guerre 
m II se voit aujour­

d'hui pressé de les appli­
quer contre son allié ma­
rocain. 

V E R S U N E M E D I A T I O N 
D E L ' O L P 

Après son voyage en 
Algérie, Yasser Arafat diri­
geant de l 'OLP a fait une 
visite officielle au Maroc. 
Bien qu'aucun communi­
qué officiel n'en ait fait 
état on lui prête l'intention 
de mettre sur pied une 
médiation pour résoudre le 
conflit du Sahara. 



le quotidien du peuple 

NOUVELLES M E S U R E S 
ISRAELIENNES POUR 
LEGALISER LE VOL DES 
T E R R E S PALESTINIENNES 

C e lundi 17 septembre, c'était le premier anniver­
sa i re des acco rds signés à C a m p s David entre Israël 
et l 'Egypte, s o u s la press ion des E ta t s -Un is . Israël a 
célébré à sa manière cet ann iversa i re : le gouver­
nement Beg ln vient d 'autor iser l 'achat de terres par 
les Israéliens dans les terr i toires palest in iens de 
Cis jordanie et de G a z a , occupés depuis 1967. 

L'annonce, faite diman 
che â Jérusalem, de l'au­
torisation pour les Israé­
liens d'acheter des terres 
en Cisjordanie et à Gaza 
ne changera rien de fon­
damental à la politique is­
raélienne à l'égard de ces 
territoires, ni à la situation 
générale au Proche-Orient. 
Elle constitue cependant 
un nouveau et cinglant 
démenti à la prétention af­
fichée par le président 
égyptien Sadate d'aboutir, 
par le dialogue direct avec 
le gouvernement israélien, 
à un règlement global de la 
situation du Moyen-Orient, 
incluant notamment la sa-
tisafaction des intérêts pa­
lestiniens. 

L '«AUTONOMIE» DE 
C A M P D A V I D 

On s'en souvient, les 
accords signés à Camp 
David comportaient une 
c lause promettant une 
«autonomie» pour les Pa­

lestiniens vivant dans les 
territoires occupés depuis 
1967 par Israël : ceux de 
Cisjordanie et de Gaza. 
D'emblée, l 'Organisat ion 
de Libération de la Pales­
tine dénonçait dans cette 
clause une véritable mas­
carade ; en effet, ce projet 
comportait explicitement le 
maintien des forces armées 
et de la police israélienne 
dans ces zones. Il ne con­
cédait aux Pa les t in iens 
qu'une vague «auto-admi­
nistration», et le gouver 
nement Begin avait pro­
clamé sans ambages sa 
volonté de maintenir une 
politique d'implantation de 
nouveaux colons israéliens 
sur ces terres. 

Rapidement, la quasi-
totalité des pays arabes 
rejetaient les accords de 
Camp David. Sur le ter­
rain, les efforts insistants 
des Etats-Unis ne parve­
naient même pas à déga­
ger le moindre accord d'un 
quelconque «leader pales­

tinien modéré» en faveur 
de cette «autonomie». 

UNE S P O L I A T I O N 
P E R M A N E N T E 

L a nouvelle mesure prise 
par le gouvernement israé­
lien est venue simplement 
entériner un état de fait 
déjà créé. En effet, depuis 
les accords de Camp Da­
vid, la spoliation des Ara­
bes Palestiniens, débou­
chant sur l'installation de 
nouvelles colonies de peu­
plement israéliennes, n'a 
cessé de se poursuivre, 
provoquant la résistance 
des habitants des régions 
concernées. Samedi der­
nier encore, â proximité de 
Jérusalem, une nouvelle 
colonie était ainsi créée, la 
cour suprême israélienne 
ayant rejeté la protestation 
des habitants palestiniens 
du village sur les terres 
duquel elle était implantée. 

P R O T E S T A T I O N S 
P A L E S T I N I E N N E S 

On mesurera le caractère 
provocateur de la mesure 
prise dimanche par le gou-
verment israélien aux pro­
pos tenus par le groupe 
Goush Emounim, spéciali 

sé dans l'occupation par la 
force des terres arabes en 
Cisjordanie : celui-ci estime 
que la saisie des terres par 
le gouvernement, couram­
ment pratiquée, reste «/e 
plus sûr moyen» d'implan­
ter de nouvelles colonies. 
De son côté, le maire 
arabe de Naplouse a dé­
noncé cette mesure : «Les 
Israéliens se sont donnés 
une nouvelle loi les autori­
sant à nous prendre enco­
re plus de terres». Les 
municipalités de Bethléem, 
Beit Sahour, Beit Jala et 
Gaza ont également pro­
testé. Le maire de Bireh a 
affirmé : «Tous les rési­
dents de Cisjordanie et de 
Gaza qui oseront vendre 
des terres aux Israéliens 
devront être traités avec 
une main de 1er», souli­
gnant ainsi la volonté de 
résistance de son peuple. 

Dans ces conditions, on 
se demande combien de 
temps encore Sadate, dont 
la propagande veut faire 
croire que les accords de 
Camp David garantissent 
les droits des Palestiniens, 
pourra cacher la nature de 
la mascarade de ('«auto­
nomie». 

J . L . 

R E U N I F I C A T I O N 
D E S R A D I C A U X : 
A P E T I T S P A S 

La Fédération pour 
une Démocratie radica­
le, scission du MRG 
constituée autour de Fa­
bre, se déclare disposée 
à une rencontre avec le 
parti radical iva/oisien) 
«af in d 'étudier la possi­
bi l i té de const i tuer la 
gauche radicale-socia l is­
te». 

C O N S E I L N A T I O N A L 
D U P S U 

La direction politique 
nationale du PSU, réu­
nie à Paris ce week-end, 
e décidé la tenue d'un 
conseil national de ce 
parti les 17 et 18 no­
vembre prochain. Ce 
conseil désignera no­
tamment le candidat du 
PSU aux élections pré­
sidentielles. 

D E F I C I T 
D U C O M M E R C E 
E X T E R I E U R : 
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Le déficit du commer­
ce extérieur se r.ionte, 
pour le mois d'août, à 
3,2 milliards de francs. 
Pour les huit premiers 
mois de l'année, il at 
teint un montant corrigé 
des variations saisonniè­
res de 4,8 milliards de 
francs. Le ministre du 
commerce extérieur 
Jean-François Deniau 
espère limiter k ' dégâts 
à un déficit de 6 mil­
liards de francs pour 
l'ensemble de l'année en 
cours. 

PIPERNO 

RISQUE D'ETRE EXTRADE 
Vendredi 14. en fin de ma­

tinée, la police française 
arrêtai t Lan f ranco P a c e 
après une conférence de 
presse qu'il venait de don­
ner à l'hôtel Lutécia en 
compagnie de Marco Pa-
nella, leader du Parti Ra ­
dical Italien. Assistant à 
l'Université de Rome, an­
cien militant du mouve­
ment italien de 68, fonda­
teur avec Francesco Piper-
no, arrêté lui aussi à Paris 
le 18 août, du groupe 
«Potere Opéra io», L a n ­
f ranco P a c e conna issa i t 
l 'ex is tence d 'un mandat 
d'arrêt internationnal lancé 
contre lui et P iperno, 
comprenant pas moins de 
46 accusations dont celles 
de «insurrection armée 
contre l'état» et «partici­
pation à l'enlèvement et 
l'assassinat d'AIdo Moro». 
Arrêté en Italie il risquait 
de rester 3 ou 4 ans en 
prison avant de passer en 
jugement. Il avait donc 
décidé de rendre publique 
sa présence à Paris, et de 
demander l'asile politique. 

L'affaire a débuté en 
Italie le 7 avril, lorsque la 
police italienne a procédé à 
une série d 'ar rusta t ions 
dans des milieux intellec­
tuels plus ou moins pro 
ches de l'«uutonomie» ita­
lienne. Piperno et Pace fi­

guraient sur la liste, mais 
réussirent à s'enfuit. 

Parmi ceux qui ont été 
arrêtés, en Italie, ou sont 
recherchés, certains ont 
fait l'apologie du terroris­
me individuel, «théorisant» 
ainsi une perspective d'ac­
tion dangereuse pour le 
mouvement révolutionnai­
re, constituant une impas­
se évidente, une inquié­
tante régression si elle 
parvenait à développer son 
influence parmi les diffé­
rentes couches qui ont In­
térêt à se dresser contre 
l 'état cap i ta l is te . . Ma is , 
ceux qui ont été touchés 
par la répression depuis le 
7 avril, le sont souvent 
uniquement pour des pri­
ses de position, et accusés 
sans preuves par les auto­
rités italiennes des infrac­
tions les plus graves pré­
vues dans le code pénal 
italien. Ainsi, Piperno, Pa­
c e , arrêtés en F rance , 
Negri, Scalzone et d'autres 
intellectuels dans les pri­
sons italiennes depuis le 7 
avril — qui ont condamné 
l'assassinat du leader de la 
démocratie chrétienne, Al-
do Moro - ont été accu­
sés, d'y avoir participé 
sans qu 'aucune preuve 
n'ait pu en être rapportée. 
La police française a arrêta 
Piperno à la Wrt ...au u un 
caté pdiisien sur «dénon­

ciation d'un touriste ano­
nyme au service de l'é­
tat... I» et ce n'est que le 
lendemain 19 août qu'un 
télégramme de la police 
italienne indiquait qu'un 
mandat d'arrêt était délivré 
en Italie contre Piperno et 
qu'une demande d'extradi­
tion allait suivre. Mais les 
che fs d ' inculpat ion n'é­
taient pas de ceux qui per­
mettaient une extradition. 

Un nouveau dossier a-
vec cette fois 46 chefs 
d'accusation alors est ar­
rivé. 

Cette fois Piperno et 
Pace (qui a un dossier 
comprenant les mômes 
délits), risquent d'aller re­
joindre le millier de prison­
niers politiques en Italie, 
dont pas moins de 200 
inculpes pour participation 
à l'enlèvement d'AIdo Mo­
ro. Les magistrats français 
doivent se prononcer sur 
l'extradition de Piperno le 
19 septembre. En atten­
dant un Gala de soutien a 
eu lieu à la Cartoucherie 
de Vincennes samedi après 
midi, où des intellectuels 
français et italiens ont dé­
noncé «les atteintes aux 
liberté démocratiques» de 
la part des polices et des 
justices françaises et ita­
liennes. 

P V. 

A l'occasion du 
trentième anniversaire 
de la République 
populaire de Chine 
Exposi t ion do photos, débats, 
f i lms à Beaubourg . 

De septembre à novembre, la Bibliothèque publique 
d'Information du Centre Beaubourg propose toute 
une série de manifestations culturelles et artistiques 
sur la Chine d'aujourd'hui. 

Expos i t ions de photos : L'exposition «Vu de 
Chine» n'est pas historique. Elle présente des photos 
récentes de la vie quotidienne dans sa diversité et son 
évolution : le monde rural, la vie urbaine, la famille, 
les fêtes, le travail, la détente. Photos de Guy 
Hersant, Françoise Huguier, François Lochon, Jean-
Louis Boissier... 

Débats : — en collaboration avec les Amitiés 
Franco-chinoises 

27 septembre : Vie littéraire et artistique en Chine 
12 octobre : Les minorités en Chine 
19 octobre : Témoignage d'Han Suyin 
29 octobre : Le cinéma chinois, avec Régis 

Bergeron. 
31 octobre : La santé en Chine 
12 novembre : L'enseignement en Chine 
26 novembre : L'économie chinoise 

Fi lms : du 24 au 29 octobre 
- Reportages et films de réalisateurs français et 

étrangers 
— Films chinois inédits : animation, marionnettes, 

opéras, longs métrages de fiction. 

De nouvelles élections 
municipales 
à Aix-en-Provence 
(3° édition) ? 

Les électeurs d'Aix-en-Provence vont probablement 
être appelés à désigner un nouveau conseil municipal 
pour la troisième fois depuis 1977. Aus élections 
municipales de mars 1977, le maire socialiste sortant, 
Félix Ciccolini, avait présenté une liste socialiste 
homogène, sans le PCF ; il avait été réélu de justesse. 
Pour des raisons de propagande irrégulière le jour du 
scrutin, le tribunal administratif annulait l'élection, 
suivi par le Conseil d'Etat. En juin 1978, exploitant les 
mauvais rapports entre P C F et P S , la droite offre des 
sièges à des socialistes dissidents et des radicaux de 
gauche. La liste de droite est élue. 

Nouvelle demande d'annulation, s'appuyant no­
tamment sur le fait que l'une des élues n'est pas 
domiciliée à Aix. Le tribunal administratif annulait 
l'élection en août 1978. Le Conseil d'Etat doit se 
prononcer ces prochains jours. On pourrait assister 
rapidement à de nouvelles joutes électorales. 

Corée du Sud : 
les dirigeants 
de l'opposition 
accusent Carter 

Le régime fasciste de Séoul, s'appuyant sur des 
décisions de justice arbitraires a interdit au président 
et aux vice-présidents du Nouveau Parti Démocratique 
d'exercer leurs fonctions. Ce parti, une des principales 
forces d'opposition est actuellement soumis à une 
importante vague de répression, comme toutes les 
autres forces démocratiques et populaires. En août, la 
police a pris d'assaut le siège de ce parti et le régime 
menace d'emprisonnement ses dirigeants. Dans une 
interview, Kim Young S a m , dirigeant du Nouveau 
Parti Démocratique a violemment mis en cause 
Carter. Il a déclaré que la visite de Carter à Séoul en 
juin a permis au régime fasciste de redorer son 
blason et l'a encouragé à développer la répression. Le 
président du Nouveau Parti Démocrate a comparé la 
politique des U S A en Corée du Sud à celle qu'ils 
pratiquaient en Iran avec le Shah. 

Z A R K A S E C R E T A I R E D E S J C 

Dimanche, lors d'un 
conseil national du 
MJCF, Pierre Zarka, 31 
ans. a pris ses fonctions 
de secrétaire générai du 
mouvement en rempla­
cement de Catala, lar­

gement atteint par la 
limite d'âge. Ce rempla­
cement était prévu de­
puis le dernier congrès 
du PCF, qui a vu la 
promotion de Zarka au 
CC. 


